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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Bernard (de Rennes). 

Bulletin du 18 février. 

OBLIGATION DE LIVRER. — DÉLAI. — CLAUSE PENALE.— MISE EN 

DEMEURE.— DOMMAGES ET INTÉRÊTS. 

ijn constructeur de navires qui s'est obligé à con-

duire et à livrer deux navires à jour fixe (le 24 avril 

1 854 aw plus tard), sous peine de payer à l'achéieur, à 

tHrede dommages et intérêts, la somme de 500 francs 

pur chaque jour de relard , laquelle sera déduite, de plein 

iroit, du prix convenu, a pu être considérée parles ter-

mes Blême» de la convention comme suffisamment mis en 

demeure l'exécuter son engagement au jor indiqué, saus 
jommationou'tout autre acte équivalent. 

Il est vrai que l'article 1149 du Code Napoléon porte 

que le débiteur ne sera constitué en demeuré, pa'rlVffsl 

i la convention, qu'autant qu'elle énoncera qu'il n'est 

fasbesoind acte et que la seule échéance du terme em-

portera mise en demeure ; mais il est généralement ad-
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faite à titre de propriétaire ou simplement de créancière? 

Cette question, déjà soumise à la chambre civile par 

plusieurs pourvois de l'administration de l'enregistrement 

récemment admis, a forcément donné lieu à une nouvelle 

admission, au rapport de M. le conseiller Bernard (de 

Rennes), et sur les conclusions conformes du même avo-

cat-général, plaidant M' M ou tard- Martin. 

mis, par la doctrine des auteurs, que l'article ll49 ne 

prescrit pas de fjrmule sacramentelle pour interpeller le 

débiteur ; qu'il suffit que la mise eu demeure se trouve 

dans la convention en termes équipollents : or, dans l'es-

pèce, la clause pénale portant que la livraison, aura lieu le 

24 avril 1854, au plus tari, et que le* dommages et iuté-

tê-i encourus »ero > déduits de plein droit di ta so unie à 
payer, espriuniit suffiiriinaietH que le terme stipulé eiail 

de rigueur, qu'il n'etan pas siuipiemeul comminatoire et 

Oui Coastiiuait le débiteur en demeure. Eu effet , la 

déduction devant se l'aire, de plem droit, le jour de l 'é-

chéance du terme, ileu résultait nécessairement que le 

débiteur étuit. averti et que. l'acquéreur .des deux navires 

était dispensé de lui l'aire toute sotmaaiiou quelconque. 

Ep uu. mot, il a.vait été dit, sinon.expressément, du moins 

dune manière équipolleiMe, qu'il ne serait pas. besoin d'ac-

ii le, et que la seule échéance du terme vaudiait mise en 

demeure. C'est ce que la chambre des requêtes a jttgé, 

«i examinant elle-même les termes de la clause pénaie, 
el

\«r là elle a décidé, tout eu confirmant l'arrêt attaqué, 

qu eu cette matière l'interprétation des Cours impériales 
»t»)umise à son contrôle. ' ' 

Hejet, au rapport de M. le conseiller de Boissieux et 

w les conclusions conformes de M. l'avocat-géuéral 
ll3

;nal, plaidant M* Bosviel, du pourvoi du sieur Mallet 
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„ .W Q arrêt commun, faire profiter de» intimés, qui ont 

uetautdeviint elle et n'avaient pas même relevé appel 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 18 février. 

BAC. — FERMIER. — PRIVILÈGE. — ACTION EN DOMMAGES -

INTÉRÊTS. 

Le fermier d'un bac n'est pas fondé à actionner en 

dommages-intérêts, comme ayant porté atteinte à son 

privilège et l'ayant privé du prix de passage auquel il 

avait exclusivement droit, le batelier qui a pris des voya-

geurs sur le quai affecté aux embarquements et débarque-

ments du fermier du bac, et qui les a débarqués sur l'au-

tre rive, mais à uu point situé en dehors des limites assi-

gnées au fermier, et après avoir monté ou descendu le 

fl mve pendant un temps plus ou moins long. (Art. 56 et 

57 de la lot du 6 frimaire an VU ; art. 1382 d s Code Nap.) 

Spécialement, le fermier du bac de Quiiltbeuf à Lille-

bonne ne peut demander de dommages-intérêts contre un 

batelier qui, ayant pris des passagers au quai de Quille-

beuf, les a débarqués sur la rive opposée , à Villequier, 
à vingt kilomètres plus haut. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Glandaz et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Gaillard, d'un jugement rendu, le 10 fé-

vrier 1854, par le Tribunal civil de Pont-Audemer.(Ozan-

né contre Froville. Plaidants, M" Achilie Morin et Ri-
pault .) 

COUR IMPÉRIALE DE PARLS (l"ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 12 février. 

CONCESSION DE CHEMINS DE FER. — CESSION A UN TIERS. CHEMINS DE FER. 

— DEMANDE EN 

—• CESSION 

NULLITÉ. 

Le concessionnaire d'un chemin de fer ne peut, sans l'assen-

timent de l'autorité supérieure, céder à un tiers ta con-

cussion, et il y a lieu à résolution de la cession, si elle n'est 
pas approuvée par celle aulorilè. 

M" Mathieu, avocat de M. Jumelais, expose les faits 
suivants : 
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Présidence de M. Brière de Valigny. 

COMMUNE. - REPMSES. ■ 
RENONCIATION. 
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Tous ceux qui ont visité les côtes de la Bretagne et les en-

virons d'Avrniiches ont certainement rencontré de longues files 

de voitures, sillonnant toutes les rouies qui aboutissent a la 

baie du Mont-Saint-Michel et chargées d'une substance dont 

on apprend bien vite le nom. C'est un sablon très fin, composé 

de matières organiques, de sels solubles, de carbonate de chaux 

et de silice, connu dans le pays sous le nom de langue, et qui 

constitue un engrais excellent, doué, dit on, d'une puissance 

égale, à celle du guano. La source en est inépuisable ; car 

cVst la marée qui entraîne avec elle ce sablou d'uue nature 

particulière et le dépose sur les 24,000 hectares qui composent 

la baie du Mout-Sauil-Michel. Si cet engrais, considéré com-

me matière première, ne coùie rien, la cherté des transports 

est telle, qu'au delà d'un rayon peu éteudu, il est impossible 

de l'utiliser. Le problème à résoudre, pour en rendre l'em-

ploi plus gén iral, était doue de trouver un moyen de transport 

économique qui permit de le livrer à bas pnx, à de graudes 

distances, el d 'apporter ainsi la fécondité et la vie aux laudes 

stériles qui couvrant uue partie de la Bretagne. 

Ce problème, un homme entreprit de le résoudre: cet hom-
me, c'est M. Jumelais. 

M. Jumelais est originaire de la Bre'.agne ; il appartient à 
uue des plus honorables familles de cette province. D'abord 

employé de la marine, il avait volontairement cessé de l'êire, 

lorSàjrécUta la révolution de 1848. A cette époque, il voulut 

fonder à Fougères, son pays, un journal voué à la defeuse des 

pnucipes d'ordre et de conservation, mis alors en péril ; et, 

comme aucun imprimeur de la ville ne consentit à lui prêter 

ses presses.il prit le parti d'acheter uue imprimerie, qui s'ex-
ploite encore dans ton intérêt. 

Dans la vue d utiliser la langue et d 'en généraliser l'emploi, 

M. Jumelais, appuyé par le conseil municipal de Rennes, de-

manda au gouvernement la concession d'un chemin de ter à 

ratls creux, par iracûon de cheval, de Rennes à la mer. Il fit 

celte demanJe en son nom et au nom de la Société bretonne 

des Tanguières. Cette désigiraiiou collective réunissait MM. de 

Moncuit, maire de Rennes, Tasset, banquier, Pitois, profes-

seur à la Faculté de médecine de Reunes, et Bodin, proprié-
taire. 

Les ingénieurs en chef des départements de la Manche et 

d'Ille-et-Vilaine accueillirent vivement le projet et tirent au 

ministère les rapports les plus favorables. Cependant, comme 

la concession tardan a venir, M. Junielais accourut à Paris en 

juillet 1854, afin de connaître et d'écarter les obstacles. 

S'il faut en croire M. Maucel, c'est lui qui aurait patroné, 

auprès du pouvoir, l'imprimeur de Foigeres; il lui aurait 

ouvert les portes de M. le duc de Bassano, el aurait concouru 

puissamment ainsi à faciliter à M. Jumelais la réalisation de 

ses e-peia ices. Rien n'est moins exact. M. Jumelais e>t pan ai 

assez proche de M. le duc de Moiiteb^llo, et sa femme est niè-

ce de M. le marqui» Cuueo d'Ornauo : cela suffisait pour lui ou 

vnnoutes les portes, en supposant que son projet ne se recom-

mandât pas tout seul. M. Juiuel.ma trouve aussi dans M. le duc 

de Bassano on appui bienveillant el éclairé ; l'attention de l'Em-

pereur a été appelée par lui sur un pr* jet éminemment unie 

aux iuterôis du pays. M. Maucel est reste étranger à tout cela. 
VOICI ce qui s'est passe. 

Arrivé à Pans, M. Jumelais avait été tout naturellement 

entoure par les faiseurs qui y abondent. Il y ava.t d'abur 1 
remontré M. Loubat, qui venait d'obienir la concession d'un 

chemin de 1er par iracliou de cheval de Saint-Cloud a Vm-

ceunes. M. Loubal, instruit du projet de mou chent, lui avait 

vaulé ses procèdes, l 'économie qu'ils présentaient, et s'était 

fait fort de cons.rmre le chemin de fer à raison de 20 fr. par 

mèire, je crois. M. Jumelais, à la daio du 8 septembre 1851, 
s'é.afl engagé a faire exécuter les travaux par M. t oubal dans 

le cas cù il se servirait de sou sysièm . Do M. Loubal à M. 

Maucel, il u'ya que la main, eu ceaeus du inouïs que M. Mau-

cel a racheté du premier sou eheraiu de 1er de Suim-Clond 

à Viucennes, el que, dès cette époque, de septembre 1S54, 
leurs inléiê s étaient Iles. 

Ce fut ainsi que M. Maucel entra en relations avec mou 

client, Connut «a, projets, ses espérances, et s'arrangea de ma-
nière a eu tirer paru. 

Comme directeur de la société de* chemins de fer départe-

I mentaux, société qui, à la date du 4 janvier 1835, u'ovait pas 

une seule souscription sur les 15 millions de: son capital (à 

raison df JSO.eOO actions de 100 fr. chacune), M. Maucel, par 
une lettre du 5 janvier, offrait à M. Moncuit, maire de Ren-
nes, de se charger de construire le chemin de, fer de Rennes 
à la mer, aux frais de la compagnie. 

M. Jumelais et ses cointéres.-és étaient alors vivement pres-
sés par le ministre des travaux publics de signer le cahier des 
charges préalable à la concession. 

La proposition de M. Mancel parut une bonne fortune. 
« Sans perdre une heure, écrivait-ou de Rennes à M. Jume-
lais, traitez avec le directeur des chemins de fer départemen-
taux, à la condition que notre responsabilité ne sera pas en-
gagée. » 

Le 7 ou le 8 janvier, mon client transmettait à M. Mancel 
les instructions qu'il venait de recevoir et lui disait : « Je 
crois que do moment où vous prendrez l'engagement de vous 
charger de toutes les obligations delà soeiéle, il me sera fa-
cile d'obtenir le désistement en votre faveur de notre privi-
lège. » 

Cela n'était pas de nature à arrêter M. Mancel. Il accepta 
toutes les conditions et pressa la réalisation de la convention. 
M. Jumelais, pour secouder son impatience, demanda à ses 

cointéressés de Rennes une procuration. Elle fut faite le 15 
janvier, envoyée immédiatement à Paris, et le 18 janvier, la 
convention était signée. 

Si procuration donnait maudat à M. Jumelais « de stipuler 
que, par suite do la fusion, la compagnie des chemins de'fer 
départementaux assumerait toutes les charges de la société des 
Tanguières, et libérerait complètement celle-ci de tous soins 
de responsabilité. » En conséquence, la clause suivante était 
insérée dans le traité : « M. Maucel devra garantir MM. les 
administrateurs bretons de toute responsabilité. » 

M. Jumelais s'engageait, de son côté, « à mettre à la disposi-
tion de M. Mancel, dans le délai d'un mois, mais au plus 
tard, la concession du chemin de' fer de Rennes à Moidrey, 
avec tous les droits, avantages et obligations qui peuvent en 
découter, conformément au cahier des charges, arrêté par le 
conseil des ponts et chaussées. » 

Rien n'était plus sincère que cette convention de la part de 
mou client. Sa bonne foi était complète, et sa volonté d'exé-
cuter pleine et entière. J'en pourrais fournir les preuves au 
besoin. Mais sur quoi reposait cette volonté de donner suite à 
la convention? Sur la pensée qu'il avait traité avec un hom-
me sérieux et avec une compagnie sérieuse". M. Jumelais 
croyait surtout avoir dégagé absolument et pour l'avenir sa 
responsabilité et celle de ceux au nom desquels il avait con-
tracté. 

Maïs, en réalité, la société des chemins de fer départe-
mentaux ne possédait ni un -kilomètre de chemin de fer con-
cédé, ni un aouonuaire ; par un. nouvel ace de société, du 27 
janvier, M. Maucel y comprit la promesse de concession du 
chemin de Rennes à la mer. 

Mais, qnaud il se présenta au ministère, afin de hâter l'ob-
tention de^cetie concession, M. Jumelais apprit que jamais le 
miins're n'accorderait une concession à la compagnie des 
chemins de fer départementaux ; que jamais il ne reconnaî-
trait aucun des traités que M. Mancel pourrait faire avec des 
concessionnaires. 

M. Jumelais déclara alors à M. Mancel que le traité qu'ils 
avaient fait était impossible, et que le plus simple était de le 
rompre. Ce n'était pas l'affaire de M. Maucel qui ne tenait 
guère au chemin de fer de Rennes à la m>'r, mais qui tenait 
singulièrement aux 1,250,000 fr. d'actions libérées qu'il avait 
prises en échange de son apport. Comment les garder si la 
partie la plus importante de cet apport disparaissait ? Au lieu 
de rompie à l'amiable, il entreprit de vaincre les résis-
taiices! 

Le 24 mars 18ë5, il mettait mon client, par acte extra ju-
diciaire, en demeure d'exécuter le traite du 18 janvier. Pro-
visoirement les choS'S en restèrent là. C'était tout simple': la 
concession n'était pas signée encore. 

Eile fut f<iite par décret impérial du 14 mai 1855. 
Cet décret imposait au concessionnaire l'obligation de dé-

poser, dans uu bref délai, un cautionnement de 400,000 fr. , 
sous peine ae déchéance. M. Jumelais a satisfait à cette con-
dition. Il a de plus formé, le 22 juin 1855, à Renues, une so-
ciété en commandite par actiou au capital de 12 millions 
pour la construction et l'exploitation du chemin. 

C'était élever auiel contre autel : la lutte s 'engagea. 
M. Pitois, l'un des signataires de la demande a hu de con-

cession, assigna, le 25 mai 1855, M. Jumelais et M. Maucel 
pour voir déclarer nul le traiié du 18 janvier précédent : 
1° comme ayant été cururacié en dehors des pouvoirs donnés 
à M. Jumelais ; 2° comme ayant été passé avec uue société 
qui n'exisiait pas encore. Bientôt fi. Maucel prit l'offensive à 
son tour. 

Le 17 juillet, il assigna mon client à fin d'exécution de la 
convention du 18 janvier; il demandait que la concession lui 
fût remise dans la quinzaine du jugement, et l'autorisauou, à 
défaut d'exécution volontaire, de se mettre en possession même 
avec l'aide de la fo.ee armée; enfin, il demandait des dom-
mages-intérêts à donner par état, dommages-intérêts qu'il 
porte devant la Cour au chiifre de 200,000 fr.,avec réserve 
d'en élever encore le taux. 

Le 29 août suivant fut rendu un jugement dont voici les 
termes : 

traité du 18 janvier 1855; 

« Atten lu que, sous tous ces rapports, le premier moyen C 
de nullité doit être rejfté; 

<c Attendu, quant au moyen tiré de l 'absent» d'un prix dans 

l'acte du 18 janvier 1855, qu'en fait il est stipulé au traité 

que Mancel remettra aux administrateurs bretons delà socié-

té provisoire, pour tenir compte do leurs soins et p'dues, 

deux cent quatre-vingts actions libérées au capital do 10 > fr., 

soit quarante actions pour chaque membre; qu'il y est dit de 

plus que Jumelais aura la préférence pour toutes Ie3 impres-

sions et reliures relatives à la ligne; qu'en outre, il esi attri-

bué audit Jumelais 10 pour 100 des dividendes annuels pro-

duits par la ligne en question; qu'enfin, les places de direc-

teur et de sous directeur sont assurées à Jumelais et à Pitois, 

avec appointements fixés à un minimum de 6,u00 fr. par an 

pour le premier et de 5,000 fr. pour le second, à partir du 

commencement des travaux; que toutes ces stipulations cons-

tituent uu'prix dans le sens juridique du mol; qu'il n 'y a pas 

lieu dès-lors de -s'arrêter non plus au second moyen de 
nullité; 

« Attendu, quant au dernier moyen pris de ce que le traité 

du 18 janvier 1855 serait contraire à l'ordre public, en ce 

qu'il aurait eu pour objet la cession d'une chose en dehors du 

commerce, que si la concession même d'un chemin de fer ne 

peut faire l'objet, entre particuliers, d'un traité intéressé, il 

en est autrement des travaux de construction et d'exploitation 

du chemin de fer; que ces travaux sont essentiellement dans 

le commerce; que, même en raison de l'importance des capi-

taux dont ces travaux exigent la mise en mouvement, ils font 

dans la plupart des concessions la matière de contrats 
privés ; 

« Attendu que ce qui a été cédé par le traité du 18 janvier 

1855, et ce que réclame Mancel, ce sont précisément les tra-

vaux et l'exploitation, et nullement la concussion même; 

qu'ainsi le dernier moyen de nullité n'est pas justifie; 

« Sans s'arrêter ni avoir égard à la demande principale in-

troduite par Pitois, ni à la demande reconveiilionnelle formée 

par Jumelais, et les en découlant; 

« Dit et ordonne que les conventions du 18 janvier 1855 
recevront leur exécution ; et, en conséquence, que Jumelais 

sera tenu de mettre Mancel en position d'exécuier la conces-

sion du chemin de fer de Rennes à Moidrey, avec lous les 

droits, avantages et obligations qui peuvent en découler, si- ' 

non, et faute de ce faire, autorise Mancel à se mettre lui-

même en possession avec l'assistance, au besoin, de la force 
publique ; 

« Condamne Jumelais ès-qualités et Pitois aux dépens peur 
tous dommages-intérêts. » 

C'est de ce jugement, continue M" Mathieu, que nous avons 
interjeté appel. 

Après avoir établi que M. Jumelais représente au procès 

tous les iuléress s à la concession, l'avocat soutient qu'en lais-

sant de côté les questions desavoir s'il y a eu, sinon fraude 

et dol, du moins manoeuvres el habiletés mauvaises, et si U. 
Maucel était eu mesure de remplir les obligations qu'il assu-

mait, il reste encoie cette question de principe, si la conces-

sion d'un chemin de fer est chose cessible. 

M" Mathieu s'attache à démontrer que l'exploitation d'un 

chemin de fer étant chose essentiellement publique, it n'est 

pas possible d'admetire que la concession en puisse être trans-

mise à un tiers par voie de cession. 

M. le président, ayant consulté la Cour, interrompt 

l'avocat, et déclare, à son égard, que la cause est en-
tendue. 

M' Dufaure, avocat de M. Pitois, conclut, dans *le mè-no 
sens que M. Jumelais, à l'infirmation du jugement. 

M' Bac, pour M. Maucel, oppose à l'appel de M. Pitois une 

fin de non-recevoir tirée de ce que ci-lui ci a cédé à M. Jume-

lais tous ses droits a la concession du chemin de 1er, et, en 

outre, de ce qu'il a acquiescé au jugement, en en réclamant 

l'exécution par lettre adressée à M. Maucel. 

Il oppose à M. Jumelais, si celui ci prétend procéder com-

me gérant de la société bretonne des Tanguières, que celle 

société n'est pas constituée et n'a pas d'existence légale, et 

qu'eu tout cas M. Maucel n'a pas traité avec elle, et, s'il agit 

comme concessionnaire et au nom de ses comléressés, qu'il 

n'a pas rtçu de maudat pour attaquer l'acte du 18 janvier 

1855, et qu'il s'agit d'uue chose indivisible à t'éga-d de la-

quelle M. JutnrUus ne peut exener aucune action, si ce n'est 

avec le concours de ses coiniéressés. 

M" Bac souuenl et développe, la doctrine admise par le ju-

gement. M. Maucel est néanmoins incidemment appelant en 

ce qui concerne le préjudice résultant des retards apportes psr 

la résistance de Mvl. Jumelais et Pnois à l'exécution de> tra-

vaux qui, pour être achevés dans le délai prescrit par le ca-

hier ues charges, devront être l'objet d'une activité extraor-

dinaire et de dépenses supérieures à toutes les prévisions. Eu 

oulre, suivant M. Mancel, la publicité donnée au débat est de 

nature à porter la plus profonde atteinte aux intérêts el au 

crédit de la société des chemins de 1er départementaux. En 

conséquence, l'appel incident conclut à 200,000 francs de 

dotnniages-intérèis conjointement, solidairement el par corps 
contre MM. Jumelais et Pitois. 

« Le Tribunal-, 

« Attendu que, par acte enregistré du 18 janvier 1855, Ju-

melais, agissant tant en sou nom qu'au nom des représen-

tants de la société bretonne dont il était mandataire, s'est 

obligé envers Mancel, directeur de la compagnie dis chemins 

de 1er départeineuiuux, à mettre à sa disposition, dans le dé-

lai d'un mois au plus tard, la concession qu'il sollicilait alors 

du cheunn de fer de Rtinues à Moidrey, avec lous les drons, 

avantages et obligtttous qui pouvaient en résulter; 

« Attendu que Jumelais est concessionnaire aujourd'hui du-

dtt chemin de fer, aux termes du dé:rel impérial du 14 mai 

1855, qu'il ne peut dès-lors se soustraire aux obligations par. 

lui prises eu sou nom et au nom de ses mandants dans l'acte 
susrelaié; 

« Attendu, à la vérité, que ledit acte est attaqué tant par 

Pitois, l'un des uiaudats de Jumelais, que par ce dernier, 

sous prétexte qu 'il serait entaché de nullité à divers litres; 

« Attendu, quant au moyeu pris soit du dol, soit de ce que 

le maiitaïaire aurail excédé ses pouvoirs eu traitant asec 

Mandai, à une époque où la société dont il est directeur n'é-

luit encore pas régulièrement CoUsliluée; que, d'une part, la 

procuration donnée a Jumelais ne contient pas de clause ex 

|, licite qui ait obligé le mandataire à traiter avee une société 

définitivement constituée, que, d'une autre part, Mancel n'a 

pas laissé ignorer à Jumelai que la socieie dont il est direc-

teur aujourd'hui n'eiail pas constituée à l'époque du traite, 

puisque ce traité même exprime que Maucel agit en vue de 
U société qu'il organise; 

« Attendu, d'ailleurs, que lu compagnie générale des che-

mins de fer départementaux a été constitué ' dans la quinzai-

ne qui a suivi le traité d'entre Maucel et Jumelais; que, de-

pois, Mancel a été toujours en mesure de remplir ionien si s 

ol> jutions; qu'il jusnlie de la réalisation de sommes suffisan-

tes pour L établissement de la vote ferrée dont s'agit; 

u Qu'il a toujours offert et olire encore d'employer lesdites 

sommes à celle destination, qu'ainsi, nul préjudice n'a pu et 

ne peut résulter ni pour Pitois, ui pour ses intéresses, du 

Voici le texte de l 'arrêt : 

« La Cour , 

« En ce qui touche les fins de non-recevoir opposées à l'ap-
pel de Pitois et de Jumelais : 

« Considérant que le désistement de Pitois était condition-

nel, et qu'à défaut d'acceplalioii de la condition qu'il y avait 

apposée, il a pu ressaisir son droit et interjeter appel ; que Ju-

melais, uuteur du traité litigieux, el lié par ses dispositions, 

a qualité pour eu provoquer la nullité-; que c'est à lui per-

sonnellement que la concession a été l'aile ; qu'il peut dès tots 

la délendre contre les prétentions de Mancel ; que, d'ailleurs, 

il u'esi pas désavoué par la société dont il exerce les actions; 
« Au tond : 

« Considérant que la convention dont Mancel poursuit l'exé-

cution ii'a pas eu pour objet exclusif la construction et 1 ex-

plonuiion du chemin de 1er de Rennes à Moidrey ; 

« Uue des termes daus lesquels etlo est rédigée il résulte 

qu'elle s'étend à la concession môme obtenue par Jumelais le 

14 m i 1855, et que l'instruction manifeste des contrac anU 

a été que Mancel s^ruil activement et positivement substitué à 

Jumelais, et que les droits, avantages et obligations résultant 

du cahier des charges, accepté par celui-ci, seraient trans-

mis à son cessiouiiaire ; 

« Considérant que la stipulation ainsi delinio, l'ussoutiment 

de l'aulorue publique était nécessaire à sa validité ; 

« Q i 'il est contraire a la raison que des concessions qui ne 

p uveul ôire accordées que par le gouvernement puissent, à 

son inW, et même contre sa résistance, passer entre les mains 

de nets qui lui sont inconnus et dont il n'a vérifié ui la sol-

vabilité, m la moratiié; 
« Que l'ordre et l'intérêt publics s'opposent it e* qu'un tel 

système soit admis ; , , 
« Considérant que le ministre du cpuimeive a exprime «a 

volonté de ne pas millier lo ir-né lit igieux ; qu " son de la 
qili I» coiidiuuu inliéreuie à la nature ...éine de la convention 

ne pouvant se réaliser, il y a le u de délier les parues Ues en-
gagements qu'elles ont respect. ve neui contractes ; 

« Considérant, d'ailleurs, que ui l'uue tu l'autre desdilea 
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parties ne peut se fonder sur un refus de ratification qu'elle 
a dû prévoir, pour réclamer des dommages- intérêt s ; 

« Infirme; déclare nul le traité du 18 janvier 1855, déboute 
Mamel do ses demandes, etc. » 

Audience du 19 février. 

H1ÉR1C — AFFICHES 

PAR LE DIRECTEUR EN 

tlEPRÉPl'NTATIOS AU BÉNÉFICE DE M 

SVjl'I't.ÉVIENTAIItES. — DEMANDE 

DOMMAGES' INTÉRÊTS. 

M* Emion, avocat do M m * veuve Dondey-Dupré, expose 

ce qui suit : 

Le 26 avril 1855, M u* Théric, actrice du Vaudeville, obte-

nait une représentation à bénéfice à laquelle elle avait droit, 
d'après le contrat de son engagement. Elle avait fait annoncer 
cette re

t
 résen aiion, indépendamment des affiches placées par 

Tordre de la direction, par des affiches supplémentaires com-
mandées, à l 'imprimerie Dotidey-Du,>ré, par MM. Alexandre I 

père et fils. La représentation eut lieu : le lendemain, M. 
Boyer, directeur do Vaudeville, faisait »ss g ter devant le Tri-
bunal de commerce M"' Dondey-Dupré eu 5,000 francs de 

dommages intérêts. Cependant, s 'il y avait eu préjudice, il 
était dù à MM. Alexandre père et fils, qui prirent l'obligation 

de garantir. Sur la demande principale et sur la demande en 

garantie, il intervint, le 8 juin 1855, un jugement ainsi 

conçu : 

« Le Tribunal, 
« Vu la coi .nexit'', joint les causes, et, statuant sur le tout 

par un seul et même jugement ; 
« Eu ce qui touche la oemande de B. yer contre la dame 

vt-uve Doudey Dupre : 
« Aneudu que, le 26 avril dernier, la veuve Dondey-Dupré 

a nçi ordre d 'Alexandre père et fils de tirer un certain nom-
bre d'affiches annonçant une représentation au bénéfice d'une 
demoiselle Théric; que ces affiches devaient porter eu lète : 
« Th-âtre du Vaudeville; » qu'en acceptant d'A'exaudre père 
et fus, sans qu'ils aient justifié du mandat qu'ils auraient 
reçu de la direction dudit th- à re, l'ordre d'imprimer ces af-

fi. lus, U veu\e Douthy-Dupre a commis une lame louide qui 
a causé à Boyer un préjudice dont elle lui doit reparution ; 
que ce préjudice, d'api ès l -s éléments d'appréciation que pos-
sède le Tribunal, don è re fixe à 1 000 francs; 

« Eu ce qui touche la demande <-n garantie de la dame 
veuve Doudey- Dupre contre Alexandre père et fils : 

« Attendu qu'il est constant que, sans l'autorisation et à 
Pinsti de Boyer, les détendeurs ont fait tirer, a un certain 
nombre d'exemplair, s, une affiche comme émanant de la di-
rection du Vaudeville, el alors que celle affiche u'éiait nulle-
ment en rapport avec celle émanant de la direction qui devait 
indiquer au public la composition de la représentation à bé-
néfice du 26 avril ; que si Alexandre père el fils prétendent 
que c'est sur l'ordre et avec l'asseulimeut de la bénéficiaire 
qu'ils ont commandé le tirage de celte affiche, celte allegatiou 
n'est nullement justifiée; qu'il resuite, au contraire, des ex-
plications des parties que c'est dans uu niieièl de reclame 
p rsonnelle qu'ils out pris sur eux de faire tirer cette affiche à 
cent exemplaires; 

« Attendu que si la veuve Dondey Dupré demande que 
Alexandre (ère et fils soient déclares seuis responsables du 

préjudice qui a été cause à Boyer, il est juste d'appliquer à 
chacune des parties défenderesses la moine dudit préjudice, 
la veuvw Doiirby Dupre ayant elle-même commis une faute, 
en imprimant uue cûHie sans l'ainorisaiiou du directeur du 

Vaudeviil ; que les sic-urs Alexandre père el fils doivent donc 
seulement garantir a concuneuce de 500 fiaucs les condam-
nations qui vont être prononcées contre la veuve Doudey-
Dupl e ; 

« Condamne la dame veuve Dondey-Dupré, par toutes les 
voies de droit et même par corps, conformément aux lois des 
17 avril 1832 et 13 déceinbrel848, a payer à Dover ht somme 
do 1,000 fr. a tare de dommages inteièis ; 

« Statuant sur lu demande en garanne : 
« Cutuamue Alexandre pèie et fils, par toutes les voies de 

droit et même par corps, conformément aux lois précilèis, à 

garantir la veuve Dond. y-Dupré des condamnations ci -dessus 

prononcées conue elle au profit de'Boyer, mais seulement à 

concurrence de 50o fr. ue dummugea-iulérêis; 

« Fait masse des dépens, etc. » 

M 0,e Dondey-Dupré est appelante au principal, MM. Alexan-
dre sont appelants incidemment. 

Vs° EmiQii soutient qu'il n'y a eu aucune faute, s'agtssant 

d'une représentation extraordinaire, à ajouter aux afthhes 
de la direction des affi lies supplémentaires dans l'mteiêc de 
la bénéficiaire. Eu tout tas, MM Alexandre père et fils sé-
virent tenus envers Mmt DouU. y-Dupré à une garante qu'ils 
ont expressément assumée aussitôt que l'assiguauon de M. 
Boyer a été donnée. 

M" Tapon Chollet, avocat de MM. Alexandre ; 

MM. Alexandre sont inventeurs de l 'orgue mélodium ; ils 
font par an 1,500,000 fr. d'affaires, et o&upent quatre cents 

ouvriers; ils ont oi lenu, lors de lu dernière Exposition, une 
médaille d honneur. Comment se trouvent-ils mêlés à cette 
affaire? 

Yirs la fin d'avril 1855, ils reçurent la visite de deux da-
nses, dont une fort jolie, M ile Théric, qui avait été pendant 
ilenx sus au Théâtre-Français, et qui alors était engagée au 
Vaudeville; elleieurappritqu'tlle s'occupait d 'organiser sa re-
présentation à bénéfice , dans laquelle elle désirait, étant elle-
même bonne musicienne, ajouter uu intermède musical, où 

elle se proposait de figurer. 
MM. Alexandre lui offrirent, pour la seconder, leur plus 

bel orgue mélodium ; il était entendu que l'instrument serait 
touche par M™* Dreyfus, qui exécuterait un air de la Favo-
rite. Ces messieurs firent plus; ils proposèrent à M lle Théric 
de faire tirer el afficher 100 affiches extraordinaires, ce qu'ac-
cepta M"* Théric avec empressement. Voici, en effet, uue let-
tre qu'elle leur écrivait le 25 avril, veille de la représen-

tation : 

« Monsieur, 
a Je n'ai su hier soir que tard la composition définitive du 

spectacle de demain. Je commence par vous remercier de tou-
te la bonne volonté que vous m'avez montrée. On commence 

par un ac e du crû, puis A/"" Driffms (sic], la première où 
je joue. Un Cœur qui parle; puis Léon Keyuier, une pièce de 
la Comédie-Française, l' Essai du Mariage; il"' Guy-Sté-
phau et Fuchs dans uu nouveau pas. M. Colosanti qui exécu-
tera sur uu ophicléide des variations sur un air de Paganiui. 
On dii merveille de cela; et, pour terminer, uue pièce du Pa-
lais-Royal, la Panière (sic) de Java. 

« Voiia mou menu; j'espere que le public partira satisfait. 
Je me serai donné assez de peine pour cela. 

« A. THÉRIC. 

« Je n 'ai pas encore reçu mon orgue. » 

Les cent affiches, continue M' Tapon-Chollet, furent con-
fectionnées d'après les renseignements ainsi fournis par M"» 
Theiic; elles furent placardées sans protestation aucune de 

M. Boyer; la représentation se passa fort bien; M"" Dreyfus 
nut les honneurs de la soirée; niais la recette ne dépassa pas 
1,654 fr.; M. Boyer espérait mieux, il s 'en prit aux affiches 

extraordinaires, fit le procès, et demanda 5,000 fr. de dom-

mages-iutéièls. 
A l 'entendre, il avait seul droit, comme directeur, de faire 

les affiches, «i puis il signalait certaines différences qui, selon 

lui, avaieul été de nature à éloigner le public, à savoir: 1° 
Sou affiche directoriale annonçait Henriette et Chariot, par 
les aciisies du Palais-Boy al; et celle de M"" Théric, la Pan-
thère de Java, 2° le nom de M'"* Dreyfus ôtail écrit en gros 
caractères sur celte dernière affiche, et le public avait cru à 

un concert pluiôi qu 'a une soirée dramatique, 
L'avocat réjioud que le bénéficiaire a le droit de faire des 

affiches suppleiiieniuirts, surtout lorsque le moyen lui en est 
offert gi aus, cumme dans la circonstance actuelle, *t que les 
e. ni tdliclies oc M"' '1 In no n 'avaient aucunement préjudicié 

aux quatre ceins affiches placardées par l'ordre du directeur 
aux meilleurs endroiis de la capiialo. Lui- même ne s'est pas 
bouieà ses affiches, car il a insère dans la Pairie, quatrième 
page, un article ainsi coi çu : 

« Jeudi aura lien la brillante représentation au bénéficede 
la charmante M"*!'* rte. Le ilnare impérial de l'Opéra, les 
comiduns du Théâtre- Français, les artistes du Palais Royal 
et du Vaudeville prêteront leur concours a cetie solennité. Un 
intermède des pim séduisants ajoutera encore a l'attrait do 

celte soirée : M"" Guy Stéplian et M. Fuehs danseront un pas 
de caractère inédit (sic), M"" Dreyfus se fera entendre sur l'or-
gue expressif; W. Léon Reynier exécutera ses plus magnifi-
ques compositions, et enfiu le célèbre Colosanti, membre de 
toutes les Académies musicales de l'Italie, se fera entbtidre 
pour la première fois à Paris, et réserve au public de} sur-
prises musicales qui sont de véritables tours de force; et, pour 
complément, première représentation à'UnCœUr qui parle, co-
médie-vaudeville en un acte, jouée par M. Lagrange, la bénéfi-
ciaire, el M 1 " Dubuisson. — Le prix des places est légère-

ment augmenté. » 

S'il y a eu des différences entre les deux affiches, ajoute l'a-
vocat, ce serait par suite d'erreurs commises par M IU Théric; 
mais Henriette et Chariot, vieille pièce usée, vaut bien la 
Panthère de Java, et cette Panthère vaut bien cette Henriette. 

Comment M. Boyer pourrait-il, d'ailleurs, justifier l'énorme 

somme de dommag-s-inlérèts qu'il réclame? Il faudrait dope 
supposer que ses recettes ordinaires sont bien considérables? 
Eh bien, non : le 2j avril 1853, la recette du Vaud ;vilie était 
de 1,507 fr. ; le 21, un samedi, de 1,018 fr. 75 c. ; le 22, un 
dimanche, avec la Dame a«x Camélias, de 2,, 14 fr, 25 c. ; 
le 30, de 1,518 fr. 25 c. — Pendant tout le mois de jauviet 
dernier, elle a été de 45,000 fr., c'est-à dire de 1,500 fr. pat 
jour en moyenne! 

Veut-on savoir l'opinion de M"e Théric elle-même sur cette 
prétention ? Voici unu letire qu'elle adresse à M. Alexandre : 

» Je vienc, monsieur, vous exprimerions les regrets que 
j'éprouve du procès qu'on vous intente, vous qui avez été si 
bon, si désintéressé; je comprends d'auiant'moius cette spé-
culation, que c'e ail une intention délit ate de faire imprimer 
à vos frais 10J affiches, et qui sont conformes aux renseigne-
ments que je vou>avai^ fournis pai ma lettre.. 

« M Boyer m'avait, dans mou engluement, garanti mon 
bénéfice pour 1,000 fr., le surplus deva it lui appartenir, mais 
je n'en conservais pas moins, d'accord avec lui, la directioji 
de mon bénéfice; c'est moi qui ai ôb enu le concours du Th â-
tre- Français, dis l'Opéra, votre iniermôle, etc. ; en un mot, 
j'ai agi comme pour moi, avec dévouaient, et, j'ose le dire, a-
vec la plus grande loyauté, puisque mon bénéfice ne devait me 
rapporter que 1,000 fr. Vos affiches, à mon avis, n'ont été 
faites qu'avec 1 -^s meilleures imentiuus du monde, el n 'ont pu, 
en aucune façon, nuire à la représentation, el M. Boyer ne 

peu pas croire autre chose de vos intentions toutes bienveil-
lantes. 

« Permettez-moi, en terminant, de vous exprimer tous mes 
regr ts pour tous les tracas que vous a d mues cette affaire; 
j'espère de lout mou cœur que cela na vous découragera pas 

d'être utile aux artistes, comme vous avez l'habitude de le 
faire. « A. THÉRIC. » 

M' Tapon Chollet, s'expliquant sur l'appel incident, soutient 
que Ta responsabilité tout entière serait à la charge de Mme 
veuve Dondey-Dupré, qui, connaissant les usages et les règle-
ments du théâtre, n'eût pas dù, s'il y avait péril à cet égard, 
imprimer les affiches incriminée» sans le visa et l'assentiment 
de la direction. 

M* Nicollet, avocat de M. Boyer : 

Mlle Théric a contracté, le 6 septembre 1854, son engage-
ment au Vaudeville pour uu an, avec uu traitement de 5,000 
francs, plus une représentation à bénéfice fixée à 1,000 francs 
invariablement, soit que la recette lût plus forte, so.t qu'elle 
lût moindre. L'ani me de la directio.i, le 26 avril 1855, por-
tait-, en tôle, les ludicttions relatives aux artistes de l'O cra, 

do la Comédie-Française, du Priais Royal, du Vaudeville , et 
ce n'était qu'au deuxième plan que figurait l'intermède m u -
sical, considéré comme simple accessoire, et réservé à Mme 
Dreyfus, à M. Reymer, à Mite Théric, al s.iguoi Colosanti ; ce 
u'éiait aussi qu'en petits caractères qu'était dé .Mg ,é l'orgue-
piano sorti des ateliers de MM. Alexandre. Le 26 avril, la 

recette, qui devait couvrir 1,300 francs de frais journaliers, 
près de 500 francs de frais extraordinaires, et les 1,000 francs 
de la bénéficiaire, en tout 2,500 francs, ne s'est élevée qu'a 
1 634 francs ; la salle était vide à moitié. Pourquoi? C'est 
qu'on avait donné, sur les affidies dues supplémentaires, le 
premier rang à ce qui ne devait avoir que le deuxième ; qu'on 
avait donné a penser qu'il s'agissait plu ôt d'un concert que 
d'une représentation thtâtrale, et qu'on n'avait pas même 
exactement dés gtié toutes les pièces promises par l'uffkhe 
normale du directeur. 

Après délibéré, 

« La Cour, 
« En ce ce qui touche la demande de Boyer : 
« Adoptant les motifs des premiers juges, mais considé-

rant que la réparation accordée par le Tribunal de commeice 
excède le préjudice justifié; 

o En ce qui louche te recours exercé par la veuve Dondey-
Dupra contre Alexandre père et fils : 

« Considérant qu'il est constant que les affiches sur les-
quels est basée l'action de Boyer out été commandées a la 

vre, et il résulta de cette opération la preuve que Pradines ' 

Hvait été atu'iiil a la face d'un coup d'arme à feu, qu'un 

des projectiles renfermés dans cette arme l'avait frappé à' 

la n àehoire, et, après avoir cassé quelques dents, s'était 

introduit au fond du la gorge ( ù il avait divisé la veine-

jugulaire; un autre projectile avait atteint l'œil droit, tra-

versé le globe oculaire et pénétré dans (.'intérieur du cer-

veau. Chacune de ces deux blessures était mortelle par 

elle-même, et le malheureux Pradines aurait infaillible-

ment succombé à l'une ou à l'autre. 

« L'auteur de ce crime était évidemment le nommé 

Jacques Avez ou, dont la voix avait été entendue et qu'on 

avait vu sur les lieux au moment même de l'explosion ; 

cet accusé n'a point nié lo crime qui lui était imputé, 

mais il a prétendu n'avoir tiré sur Pradines qu'après avoir 

été violemment provoqué par ce dernier. Voici mainte-

nant les relatioi s qui existaient entre ces deux individus: 

A une époque déjà éloignée, Jacques Avezou, après avoir 

promis mariage a la nommée Jeanne Pradines, fille d An-

toine Pradines, avait oblenu d'elle des faveurs qui avaient 

amené une grossesse; dès que cet état fut devenu appa-

rent, Antoine Pradinea réclama avec instance l'exécution 

des promesse» faites à sa fille ; ses démarches furent sans 

succès, et il s'ensuivit des hoslili és violentes entre les 

membres de ces deux l'ami, les. Le Tribunal de Gourdon 

retentit quelquefois do leurs querelles, et, de chaque côté, 

ctiucuu craignait ou feignait de craindre pour ses jours. 

« Jacques Avezou, notamment, marchait habituellement 

armé pour ne défendre, disait il, des attaques qu'il redou-

tait de la part de Pradines ou des auires membres de la 

famille. C'est ainsi que, le 30 octobre dernier, il était sorti 

de chez lui au point du j >ur, se dirigeant vers une châ-

taigneraie qui lui appartenait; il passait devant la maison 

de Lugot au moment mémo où Pradines eu sortait, ils se 

renc-onirèrent face à face, et alors commença eritr'eux une 

discussion qui n'eut d'autre témoin que l accusé lui même 

et sa victime. Avezou prétend que Pradines le saisit, le 

renversa à terre el le frappa même avec le poing do ma-

nière à le biesser au milieu du visag>-; c'est alors qu'il au-

rait tiré de la poche le pisto.el dont n était arme; ma s 

cette version parait inconciliable avec le propos entendu 

par le témoin Turgei. « B. ., s écriait Avezou, maintenant 

tu ne parleras plus autatit ! » Ce propos , le loti dont il 

fut dit et rélotg'ierneui immédiat du coupable , sans dai-

gner même douiier le moindre secours a sa victime, at-

testent une intention d liostili é qui ne permet guère de 

s'anêter à ce système Ue prétendue provocation. » 

Après de vifs débats, cette affaire se termiue par une 

déclaration affirmative sur le fait principal, mais qui le-

couii ît l'exisieuce de la provocau ;ii. 

Eu conséquence, la C»ur condamne Avezou à la peine 

de Cinq ans de prison ; elle prononce eu outre co ître l'ae-

cu-é, en laveur de I t famille Pradines, une condamnation 

a 2,000 h'auCB du duinuiuges-tuieiêis. 

L'animosité de M"'Fromel l'explique, mn' 

rivale triomphante, qui a pu y donner h',
!u

i pn^'N 
qao M
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' Fromel dit pis que pendre d'elle- „,

lv
 '

e
 pré J 

plainte en coups, a-t-elle poné plainte en tii'iv'^'' °
ul

feî'
l
|p

rlS 

lui a, dit-elle, fait tort dans su réputation
 f

., ,"' li,l i'<n . ' I 
blir elle demande 200 fr. ■pouri» 

Exsctement les mêmes griefs de la part de la 

elle a été provoquée incessamment, dit-el|
e; at!

 P ^Hij. 

niée daiiK des lettres qui ont couru lout le v'i |i ' Ml 
l'empêchent de se marier, fan lis que la plaicr,

8
*
56 el
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est mariée el n'a plus rien à craindre. anie > m 
Quant aux coups, elle soutient qu'il y en a eu 

part que d'autre. 

Les témoins entendus sont de cet avis. 

Le Tribunal a pensé de même, et a renvoyé l
a 

des lins de la plainte. Préver. 

Gafipeau, brave garçon de vingt-quatre an
s 

1 

■ 
I 

rier mécanicien, est du pelit nombre des 

thésaurisent. D;i"s lu chambrée qu'il occupe di
 r

'
etS 

tel garni de Viuceunes, en compagnie d'un grand
 U

 ' 

de camarades, il a une mahc ; dans cette mail 

bon lmge, de bons habillements, et un ceriai
0

e
' 

ne cou tenant pas moins de 125 fr. Aussi, pour meiir^
1
''

5,5 

chesses à l'abri des tentations, il ne s'en est ran,' 

lui-même, et il a confectionn Î une serrure qiy
 rle

*B>* 

être ouverte que par la clé qu'il y a adaptée.
 a<>

 N 

Il croyait son tréhor bien eu sûreté, lorsque l
e
 ir. I 

vier, étant à son atelier, il s'apetçoit qu u
 a

 oubli ^ 

de sa malle, laissée par ni"gardt; dans la pocliu d'u '"^ 

la'on oublié lo matin sur sou ht. Si journée liuie '[[^ 

presse de se ren tre à sou garut, va droit à son |„ ; -

trouve plus sou pantalon. Fort inquiet, il appe.|j
e 

sorti 

■ M 

I 

I 

[ 
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«ut 

la domestique du garni, Rosalie Cet te, lui demande^"*
1 

a vu la cle de sa malie ; Rosalie lui réjtotid qu'
e
i|

 S
'

c
* 

lavé la chambre et fait les lits sans avoir vu lacé*^ 

8i"elle est quelque part, elle ne peut se trouver u^'?* 

rière sa m»de. Giiipeau regarde aussitôt derrière l"' ' 
 c. * ... ... * : ^ °a lliik 

et y trouve sa cle. A i'iustani même, il ouvré »a 

compte son trésor : il y manquait 40 francs eu ueii»^ 

I 

I 

: [ 

C -JUI 

•: 

ces d'or. Rosalie proteste de sou innocence, et Gai, 

l'on embarrassé, attend le retour de ses camarades*' 

leur faire part de la situation. 

A la nouvelle du 

veulent être f 
de du vol, les ouvriers sont furieux i ,. 

lUillés, et chacun de proposer un jj,, 

quelconque de découvrir le vuleur. « Uu momey< j} 
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Par décret impérial, en dale du 16 février, sont nom-

més : 

Juges de paix : 

Du canton de Poiit-d'Aio, arrondissement de Bourg (Ain), 
M. Course r, juge d : paix de Ch lamoul, en remplau mani de 
M. Gros, qui a eie nommé juge au Tribuual de première ins-
tance de B'illey. — Du canton de Cbalamoul, arrondissement 
de Trévoux (Ain), M. Jean-Clai.de Trcchard Dumo in, ancien 
aso ie, en remplacement de M. Coursier, nommé j ig- de paix 
de Pont-d'Ain. — Du canton d'Escnrolbs, arrondissement de 
Gauuat (Allier), M. Grellier, suppléant actuel, eu remplace-
ment de M. Au pierre, decedé. — Du canton sud-est de Luné 
ville, arrondissement de ce nom (Jdeurih ), M.- Couigliauo, 
juge de 'paix de R tmberviller, en remplacement de M Ger 

haut, démissionnaire. — Du canton de Gros-Tenquin, arron-
dissement de Sam gnemines (Moselle), M. Muiel, j ge de paix 
de Pange, en remplacement de M. Schoumen, démissionnaire. 
— Du canton de Pang , ari-oudissemeut de Metz (Moselle), M. 

Petit, greffier de la insiice de paix de Faulquemoui, en rem-
placement de M. Muiel, nommé juge de paix de Gros Ten-
quiti. — Du canton de Manies, arrondissement de ce nom 

(S; me-ei-O se), M. Biauzon, juge de paix de Limay, en rem 
placement de M. Potnsiiiei de Sivry, déinissiomiaire. — Du 
canton de Limay, arrondissement de Mantes (Senie-el-O.se), 
M. Bailly, jug t de paix de Magoy, en remplacement de M. 

veuve Dondey-Dupré par Alexandre père el fils, qu'elles ont I Biauzou, nommé juge de paix de Manies. — Du canton de 
été imprimées à leurs risques et périls, et qu'ils en oui accepté 
la responsabilité ; 

« luhrme le jugement en ce que la somme de 1,000 fr. a 
été accordée à Boyer a litre d'indemnité, et en ce que la ga-
rantie de la veuve Dondey-Dupré a éié réduite à la moitié des 
condamnations dont elle a été frappée; émeiidant, fixe à 500 
francs les dommag€s intérêts; condamne Alexandre père el 
fils en leur nom et comme garants de la veuve Dondey-Dupré 
à payer ladite somme de 500 fr,; le jugement au résidu tor-
tissant effet, etc. » 

JUSTICE €iU3I!I\T ELLK 

COUR D'ASSISES DU LOT. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) I 

Présidence de M. Faucon, conseiller à la Cour 

impériale d'Agen. 

Audiences des 12 et 13 février. 

MbUItTUE. 

Le retentissement que cette grave affaire a eu dans je : 

pays, son importance, sa gravité, semblent concentrer, 

sur les débats qui vont s'ouvrir, lout l'intérêt d'une ses-

sion déjà fort courte. 

M. le procureur impérial Donnodevie occupe le siège j 
du ministère public; M" béral se constitue partie civile au I 
nom de la veuve et des enfants de la victime. M' Cléophas 

Périer est au banc de la défense. 

Après la constitutiou du jury, le greffier donne lecture 

de l'acte d'accusation conçu eu ces termes : 

« Le 30 octobre dernier, au point du jour, le nommé 

Antoine Pradines, cultivateur, demeurant au village des 

Tartreux, commune de Dégngiiac, allant chez un de ses 

voisins, s'arrêta un instant à Sernetlez, chez le nommé 

Antoine Lugot, sou oncle ; ce dernier était dans sa grau 

ge, Pradines causa quelques instants avec lui et sortit im-

médiatement. Presque aussitôt Lugol entendit une discus-

sion entre son neveu el le nommé Jacques Avezou, dont il 

reconnut la voix ; l'explosion d'une aime à feu ne tarda 

pas à se faire entendre. Lug-.it sortit alors de la grange 

en toute hàie et aperçut Pradines étendu sur le cheiniu, 

tandis qu'Avezou se d rigeail par un petit sentier vers un 

bois de cliù uigniers. Un moment avant lui, Je nommé 

Jean'Turget, attiré aussi par le bruit de l'arme à feu, 

etaii accouru sur les lieux, s'était trouvé en face d'A^e-

zou el i'avuit entendu s'cciier, en regardant Pradines 

étendu parterre t « Ah ! b , tu ne parleras plus au-
tant ! » 

« La première penséo de Lugot et de Turget fut de 

ci ier au secours ; les voisins accoururent à leurs cris cl 

«.'empressé' ei .t de prodiguer des soins à Pradines. Cc8 

soins furent inutiles, le messé était s.ns connaissance; il 

ne put jamais reprendre ses beus, et, le lendemain, il ex-

pirai! sans avoir pu ni designer sou meurtrier, m faire 

conu. itie ics eu constances du ci une. L'autorité judiciaire, 

avertie do ces fans, lit procéder à l'autopsie de son cuda-

Magny, arrondissement de Manies (Seine et Oise), M. Testard, 
juge de paix de Verzy, en remplacement de M. Bailly, nommé 
juge de paix de Liuuty. 

Sont nommés suppléants déjuges de paix : 

Du canton de Saint-Bauzely, arrondissement de Milhau 
(Aseyron), M. A'beri Olier; — Du canton de Vailly, arrondis-
sement de Sancerre (Cher), H. Louis Siaiiislas-l'alient Roblin, 
ancien greffier de justice de paix ; — Du canton d'Ussel, ar-

rondissement de CD nom (Conèz«), M. Jean-Antoiue-K iouard 
Mouloys, avoué, licencie en droit; — Du canton de Mauléou-
Barousse, arrondissement de Bagi ères (Hautes-Pyrénées), M. 
Michel Secail ; — Du canton de Molières, arrondissement de 
Moutaubau (Tarn-et-Caronne), M. Jean Pierre-Gustave Pigoè-
res, licencié eu droit, notaire, membre du conseil d'arrondis-
sement; — Du canion de Chéroy, arrondissement de Siiis 
(Yonne), M. Jean Baptiste Dubois, adjoint au maire. 

Sont révoqués, MM. 

Sabra, suppléant du juge de paix du cauton de Casiillon 
arrondissement de Saint Girons (Ariege) ; 

Autoiue, suppléant du juge de paix du canton de Bulgaé-
ville, arrondissement da Neufchàleau (Vosges). 
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 uu des plus jeutics de la chambrée; il me tient] 

id e. Faites venir Rosalie et tous les gens de U nj,j| 

trtius allons lous nous mettre en rond et tirer à kofà 

paille; celui qui aura la plus longue sera le voleur. » 

O .i accepte la proposition ; Ouvier prépare les pailles 

les distribue à chacun, ayant bien soin d eu douuer m, ^ 
d'uue longueur respectable à Rosalie. 

Les pailles distribuées, on procède à la vérification-

R isalic, triomphante, produit une petite paille, à ua
B

* 

la longueur du etil doigl. Ce n'était pas ie Coiupi
B
^ 

livier qui, sachant a quoi s'en tenir sur la longueur j. 

paille qu'il .ul aviui iiimtiet', che.rcUe a iSstlô., et tri® 

aux pieos de iltisaiio une rognure au paille qui ù'
5lt

, 

p,.s mniris de 35 ceuiiu.èiies. 

« Ah ! ah ! du Olivn-r, à son tour tricmpliant, je» 

vais bien ce qui urnv rait, el que le voieur ii
w 

toujours »a paide uop longue et la rognerait. AUiuiiiuai 

nous pouvons cîottmr tranquilles, et toi, Galipeau, val'a 

ta piauite uu commissaue ue police. » 

Gulipt-au ne se le ht pas dire deux fois, et la aernuji 

stlioti ou commissaire de pol.ee compléta les m^à\ 

sur Rosalie. Ou trouva d.us sa chambre un uaitiiiim 

qu OnVier, l'iiiveiileur de la paille, ehcicuati vwoeM 

depuis deux mois, et des myriades de morceaux és nui 

que les uiaiu'es du garni croyaient i'uudu depuis iu»jj-

temps. 

Traduite, à raison de ces faits, devant le Tribunal cor-

reclioiiiiei, Rosalie Cc-rte u'a répondu que par de lié» 

déuegatious. Elle a cle coudauiuee à une année d'euipri-

aounemeni. 

— En annonçant, hier, que M. Devresse avait été* 

membre de la CUambre de» huissiers du départeflijSiil * 

la Seine, nous avons omis de due que M. Njuviilu IMJ 

ete également élu membre de cette chambre. 

— Dans notre numéro du 16 de ce mois, nous avaa 

fait coniifaîue l'acquittement de lu preveuiiuu deurfi"--

cite de la veuve Dcsroy, à;ée de soixante-neuf «M 

les ciicbnsiaiices pleities d'iiiléiêi qui avaient WB«M 

pauvre vieille feu.me sur la limite du plus p»nluwfl 

des délits. Nous apprenons avec plaisir que pi"»!* 

personnes se sont intéressées au sort de la veuve De»; 

et de sa fille ; l'une a adressé à M. le président Dul» 

une somme de 100 fr. pour leur être remise, et pl u* ; 

au.res sont venues dans nos bureaux demander 1* 

adresse pour leur faire parvenir leur ollVanJe. ,
r

. 

cevra facilement quo c'est par une erreur de tvpog* 

que, dans notre article du 16, le nom de Denroy W»l 

écrit Deslrois. La veuve Dosroy demeure rue un "■ 

rier, 19. 

— Un crime affreux a été commis aujourd'hui, 

midi, dans l'un des riches hôte s qui bordent, a p*' 

! rond-point jusqu'à la barrière de i T.loile, la g ra 

, j nue des Cliauips-E y*éee. M"" la duchesse de C»^ , 
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CHftONWI te 

PARIS, 20 FÉVRIER. 

Pigeonneau était la coqueluche des filles de son 

pays; quand il passait dans u s rues, elles se mettaient 

aux portes, se le montraient du doigt et auraient dit vo-

lontiers comme du beau Nicolas : 

Qu'il est b au 
C'monsieur Pigeonneau ! 

Tôt ou tard, Pigeonneau devait causer des malheurs, 

cela n'a pas manqué, et voici une de ses victimes, M"- Fro-

mel, qui comparût devant le Tribunal correctionnel pour 

avoir souffleté M"* Bidon, aujourd'hui M"" Pigeonneau, 

car Pigeonneau a fait une lin. 

Il faut dire que M"' Bidon a bien fait tout ce qu'il fal-

lait pour attraper les soufflets que la prévenue lui a ap-

pliqué ; non contente d'avoir enlevé à celle-ci le beau 

Pigeonneau, elle idteeluii de passer, tout exprès, devant 

sa rivale abandonnée, humiliée, ei d'ajouter u l'humiliation 

par des sarcasmes, des mois piquants et dédaigneux qui 

irritaient progressivement la pauvre Promet, déjà assez 

malheureuse du voir celui qu'elle aiuiail donner son cœur 
et bientôt son nom à une autre. 

Uu dimanche, en plein bal, le vase déborda : M"' Bi-

don avait fait exprès de se trouver vis-i-vis de M"' Fromel; 

ou fait la clnduo anglaise, les minus des deux rivales se 

iviicou tient, les yeux aussi, ils la. çaieut des éclairs; s'ils 

eussent eu le pouvoir de lancer L foudre, toutes deux lus-
sent tombéts tueries. 

A l'avum-deux, ou s'envoya do pelils lardons; à la 

poule, «m n'envoya des invective»; a lu pastourelle «m 

s ei.v-.ya .les sot llleis, el ou eiîvbyà au galop les deux 

lciiiuics chez le commissaire do police. 

Laforce occupait seuie, avec un domestique, au ^ 

cetie avenue, un hôtel élevé au fond d'une allée «P' 

formée eu avant et sur tes côtés par des .fflU,*,3 
gnani que le premier étage des maisons V0' SIU®L 
lesquels, daus lu partie latérale, se trouvaient <« ^ 

et des remises pour ses chevaux el soi ^ 

avait eu d'abord plusieurs personnes attacbee» 

temps à sou service, mais plus tard, elle les 

cessivt uieiii congédiées, el après avoir ren ^ 
quemmeut sa domesticité, ne pouvant s'enteou'' ^ 

i'einincs qui lu strvuieul, elle avait pris lareso «ĵ j 

prendre ù l'avenir, à sou service, qu'un pawlW 

chargeait, indépeudamiueut du soin à
 donuer
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vaux, de faire quelques coaiun ssions et d
 oU ̂ ,^.1' 

aux visiteurs, car elle n'avait plus même u0 &jL« 

palefreniers séjournèrent peu de temps dans ^ ̂  

- 1 
Mil 

2'L 
du | 

Hou I 

I 
l»u 

ad 

-'i 
I 
■ 

feiil 

il)" 

est arrivé souvent que, n'ayant personne po»' 

elle s'est trouvée obligée de fare elle-même 

domestique absent. 

C'est dans cette situai iiou qu'elle
 Be

, """y.,,,» "" 

quinze jours ou trois semaines, lorsqu uu ^jfiej 

ui -mi , tigé de trente-deux ans,
 0,
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1,all
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0
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r
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be g, vmi lui offrir ses services coimne j ,„
1
rçi 

posa ses coudilioiis qui furent acceptées, 6 

sans prendre d information, le nouveau <• ^e. » 

dans sa maison eu qualité do domesuque^ j
8
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matin lit sou service avec assez du soin,
 c
^
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tarda pas à recevoir, comme ceux qu' * j,
e0C

e à'fj 

des reproches sur sou service. L g»
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mais bieuiôt son caractère irascible ..£
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hasarda à répondre que les reproches 

Bientôt il Ûmi par ne plus eu tenir çoinp^- ^ • 

M'"" la duchesse de t:miii.uit-L^'
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dotltO qu'il y avait parti pr 
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slies observations auxquelles il ne ^j
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que par do légers signes d'impatience ^ 

mmes sous ponce. Les choses se ^
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àtr^ et i CM manu, et après uv.oir été
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deux petit» punis pour le déjeuner do 
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«'animant soudainement jusqu au 

se jeta sur elle, la frappa à 
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 „i sa victime inanimée, 
«".... voynui. D ̂

 |O GE TRMJVAJT EN VUEI
 ,1 i enleva 

sans mouvement 

le meurtrier ceâsa de 

1* Pt comme le o . 
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a \ l'écurie et le cacha sous une certaine quan 
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 , rns de sa victime, Baumann se rendit dans 
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de deux pièces d'or de 20 fr. 

de deux tablettes 
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teinent, s'empara 
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 l'une pièce de 5 fr. en argent, 
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'| i |e tout placé sur uu meuble, et se disposa à 

ted^ ùigsant l'argeuterie et d'autres valeurs iuiuor-
en 
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*. r^umont, en se voyant menacée ou en se sentant 
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jt proféré des cris de détresse qui avaient été 
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voisine portant 
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 grande avenue des Champs-Elysées, et 
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mier corps de bâtiment de cette maison sur 
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M. X..., américain, qui regar-
ijVquelques instants à travers les vùreg. avait 

juchesse quitter son apparu 

"e diriger ver» le palefrenier; mais au point où se 

tee dernier, il n'était (dus possible de voir ça qui 
¥*?L;,. uéanmoins, connaissant la voix de M"" de 

'il était persuadé que les cris avaient été proté-

élle et apiès avoir attendu quelques uis-ianis sans 

il se' décida à aller s'informer si elle n'aurait pas 

yi'ise par quelque indisposition. Il descendit donc 

l 'anuer à la porte de l'hôtel; à sou arrivée, il tnni-
l,,

».
|Ul

riaon qui ouvrait la porte. M. X .. lui demanda où 
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 dernier, faire une connais* 
'"^n dans le quartier pour ma maîtresse.— Mais, répli-
610

 y X .., eù est-elle votre maîtresse, et pourquoi 
IU

 iHilie il y a quelques iiistants? — Elle est dans 

l'écurie î ajouta Bmmaim avec le plus grand san«-froid; 

glleorisit parce qun c'est moi qui viens de la tuer !... » 

Les ta* bus de sai g qu'on remarquait sur sa blouse ne 

Bpmietiati' pas de douter de la vérité de cette réponse, 
nalgié le sang- froid étraiige avec lequel était faite, M. 

j... appela uu sergent de vide qui s'assura aussitôt de la 

Kiwiiue du meurtrier, et d cuira ensuit/ avec d'autres 

;„:,,-,!, ddtis l'écurie, où ils tro .vèrent le corps de M"" 

H Çaumoiit cache sous a paille et s..us les bûches,corume 

potin l'avons du plus haut. P usieurs médecius furent ap-

e
t vinrent sur le-ch«.uip donner les sec ours de 

qu 

borné ù repousser non-seulement la préméditation, mais 

encore l'intention de donner la mon. « Ma ro»Sir*B»e me 

chicana t toujours sur mou ouvrage, a-t-il du, et cepen-

dant je faisais bien mon travail. Tout à l'heure elle est en-

corn venue me fane des reproches que je ne méritais pas 

et qui m'ont d'autant plus exaspéré que c'était tous les 

jours la même chose! la colère s'étant empan e de moi, je 

me suis jeté sur eue sans savoir ce que je l'usais, non pour 

la tuer, je n'en avais pas la pensée, mais pour lui donner 

une bonne datise^iilin qu'elle me laissai tranquille à l'ave-

nir. Il paraît malheureusement que j'ai frappé plus fort 

quo je ne croyais, bien que ne me servant que de mes 

poinpe, car, après lui avoir porté quelques coups, elle est 

tombée saus mouvement. C'est alors que je l'ai portée dans 

l'écurée et que j'ai jeté machinalement sur elle de la pai le 

et des bûches. » Comme en le fouillant ou avait trouvé sur 

lui les 45 If. que nous avons mentionnés plus haut, on lui 

a demandé si la mort de M"" de Caumont n'avait pas eu 

pour but, dans sa pensée, da faciliter le vol ; il a répon-

du : « Je n'avais pris cet argent que peur m'achète! un 

pantalon, au surplus, il m'était dû. Si j'avain eu l'niien-

lip'n de commettre un vol, j'aurais pu m'emparer de b eu 

d'autres valeurs qui se trouvaient à ma discrétion. » Il a 

été mis ensuite eu présence du cadavre sans manifester 

la moindre émotion, ei il a persisté dans ses premiers 
aveux. 

L'un de M"M. les juges d'instruction el un substitut du 

procureur impérial se sont transportés cette après-midi I goeurJ 

sur les ueux et ont commencé l'information judiciaire. Le ! 

meurtrier a répété ses aveux devant eux et H a été envoyé 

ensuite au dépôt de la préfecture de police, 

Baumaoti est âgé d trente-deux ans, et étranger, 

ainsi que nous l'avons du. C'est un homme de ebétive ap-

parence, d'une taille au-dessous de la moyenne ; il a les 

cheveux et la barbe nou e; sa physionomie froide exprime 

plutôt l'insensibilité que la férocité ; il ue manifeste ni re-

gret, ni saii-faeuon de son crime; il est Complètement in-

d fièrent, et. il semble ne pas comprendre la situation que 

lui a fuite te meurtre qu'il a commis ce mutin. 

poule vitesse ont été entièrement détruits. Les membru-
res de l:r des wagons étaient tordues. 

« A lu nuit tombante, les pompiers étaient encore sur 

le lieu du sinistre. Un trio le colon et on déblaie le ter-

rain. Un lingot d'urgent, composé de pièces de 5 fr. en-

tièrement fondues, a été truuvé parmi les décombres. Ou 

Il y a malheureusement 

Luchini, officier de p >m-

évalue a perle de 4 à 500 000 f 

quelques blessures graves : M. 

pieis, a été fortement contusionné. L'ouvrier lampiste a 

où êire transporte à l'hôpital, dans un état fâcheux. On 

sait, d'ailleurs, que la compagnie est complètement assu-

rée. Quant uu service, il n'a pas é.é interrompu un ins-
tant. » 

Bourse de Parla da« 

O/O j 
4 l/« 

Au comptant, il' 
Fiu courau», — 

Au comptant, 0* 

Fin oouraut, — 

>0 Févrï»'*" 

72 8*J.— Baisse » -40 c. 
73 3d. - Baisse » 35 c. 

96 —.— Sans changera, 

96 90.— Baitsu » M e. 

ETRANGER. 

AïVGLi.TEititE (Londres). — Frédéric Melcombe est tra-

duit devant M. Long, juge de police de Mary le botie, 

comme prévenu d'avoir abandonné Frances, sa femme, et 

de l'avoir laissée à la charge île la etiarile de sa paroisse. 

M. Long : Voué voyez de quoi vous êtes accusé; qu'a-
vez «.ou» à dire à cela ? 

Melcombe : Presque rien... Je ne suis pas le mari do 
cette femme. 

William Armfield : Ceci est un peu fort; Melcombe est 
ie mai i de ma sœur. 

M. Long : A quelle époque avait-il épousé votre 

AU OGSSVTAMT. 

îobu — 
390 — 

78 7ï» 

l'arl à la victime, qu 

Inclure d'eu 'e sang 

-Cllil 

portait au sommet de la lêie une 

s'était échappé r-m abondance ; mais 

lot» le» s- cours fuient inutiles; on no put que constater 

qualt» coups avaient uû déterminer la mon à l'instant 
aéuie. 

(À? coimwssHire de police de la section d.'-s Chtimps-

; vs es ei !e « h f du service de sûreté, qui s étaient seu-

...» sur les lie' x au premier avis, oui ouvert immédiate-

ment une enquête [jour rei herclief la cause de crime qui 

léeséaue profonde sensation diins tout le quartier des 

Ctomps-Ejsees. Baumaun, interrogé, a avoue sans hé-

nitr tu être l'auteur, et il en a fait conuaiire miuulieuse-

metil lentes les circonstances avec une. impassibilité qui 
HÙbli 

DEPARTEMENTS. 

LOIRET (Orléans), — Ou lit dans le Journal du Loiret : 

« Nous n'avons pas de nouveaux détails à donner à no» 

lecteurs sur le parricide commis à Ouvet. Ainsi que nous 

l'avons dit, l'accusé n'a pu supporter le spectacle «le l'au-

topsie, qui a été pratiquée pur M. 1# docteur d Obier et 

M. Malaruc. R<eu ne saurait donne • une idée des iffu -ya-

bles b essuies qu'avait r* eues la victim^. Sot) visage la-

boure, taillé, déchiré daîs tous lea sens, n'était plu» 

qu'une espèce de bouil le tiumame. Le meurtrier s'était 

acharné avec tous les excès d'une rage furieuse contre ce 
ma heureux vieillard. 

« L'instruction se poursuit. Espérons qu'elle ne trou-

vera au fond de ce crime si horrible qu'un acte de folie. » 

— MECUTHË . — On ht dans le Journal de la Jiîeurlhe_ 
et des Vosges, du 20 février: 

« Hier, à quatre heures du matin, un incendie s'est dé-

clare dans ia gtrede Nancy. Ou dit qu'un lampiste, oc-

cupé à don ier des sui.is à uns lampe attachée à uu wi-

gon, a vu tomber sur sa olo ise uu fragment de mèche 

qu'il a secoué ut que l'on suppose être tombée sur uue 

bai e de eolou. L'incendie n'a pas tardé à prendre des 

proportions considérables. U .-i baril de k rch, en éclatant, 

semble a«o -, dès le déb i{, activé le feu. Des eïSeuces, 

des huiles, d'autres march»1idises de petite vitesse et 

e.iîiti des houilles n'ont bientôt formé qu'un vaste foyer. 

la 

Armfield : 11 y a onze ans et demi, à l'église nouvelle 

de S -lut Pancrace. lis sont venus bien souvent après leur 

mui Uge en visite chez nous. IU habitaient alors dans le 

voisinage de Pimlico. Il a disparu il y a quelques aimées, 

et ce n'est que récemment que je 1 ai rencontré dans Bu-

liogsgate-Maïk 't; je lui ai donné une.poignée de main et 

je lui ai dcmand * : Comment ça va-t-il, William ? Je 

lui ai appris ensuite que sa femuîe était'très malade dan* 

ia maison de travail de MaryUbone, qu'elle se mourait. 

« En est-elle là, mou Dieu! » m'a-v-il répondu. Je lui de-

mandai pourquoi il l'avait abandonnée, et il ue me ré-
pon lu rien. 

M. Long : Voici un singulier procès. William, après ce 

que vous venez d'entendre, est-ce que vous persistez à 

soutenir que vous n'êtes pas le mari de la plniguauie ? 

Melcombe : De plus en plus, Voire H itiueur. Je ne 

connais m ede, ui le témoin que vous venez d'entendre. 

Ces de -ix personnes me sont tout à fait étrangères. 

M. Long : Si vous per-istez dans vus dénégations, je 

serai ohii é de lenvoyer l'affaire pour qu'il soit procédé à 
une enquête. 

La plaignante : Voyons, Frédéric, vous vous rappelez 

bien que le jour où nous nous sommas mariés, on a marié 

eu même temps uu nègre qui épousait uue femme blan-
che! (On rit.j 

Melcombe •• Je ne vous connais pas, je n'ai jamais vu de 

nègre épouser una femme blanche et je n'ai jamais mis le 

pied dans S aui-Puuerace. 

Un auditeur s'avance h la barre et dit qu'il connaît Mel-

combri depuis plus de vingt ans et qu'il ne croit pas que la 

ajoute qu'il connaît 
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Paris à Orléans 1265 — | Montluçon àMculinu. 
Nord. . . 
Est 
Pans» à Lyon 
Lyon à la MedUterr. 

Lyon à Genève.. ... . 
Ouest 
Mbli. 

99.) - 1 Bordeaux à la Teste., 
9 '2 50 | St ItainbertaGrenob. 
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760 — | Paris à Sceaux 
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un- p.utôt de la stupidité que du cjnisaue. 11 s'est t Ou nous du que 18 .wagons et un corps de magasin de 

Les personnes qui désirent de bons foulards no peuvent 
mieux s'adresser qu'à la Compagnie des Lides, rue de Gre-

nelle-Saint - Germain, 42 Immeiise etioix de "fouluids des 
lude^ et de Chinfl al 40. 2 23, 3 50 et 6 fr. que l'on paierait 
partout ailleurs 2 10, 3 25, 5 50 et 8 fr. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Aujourd'hui jeudi, pre-
mière rep résen làlion de l'Assedio di Firenze, opéra nouveau 
en quatre actes, chanté par Peiico, MM. Mario, Graziaui 
et Augelini. 

— A l'Opéra Comique, les Saisons, en trois actes, de' M M. 
J. Birbier et tttiohel Carré, musique de M. Victor Massé, joué 
par MM. Butai he, Couderc, Saune Foy, belauuay, M"" G. 
Duprez et Kevilly. 

SPECTACLES DU 21 FÉVRIER?** 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Joconde, un Caprice. 
ITALIENS. — L'Assedio cle Firenze. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Saisons. 
ODÉON . — La Kevanch». 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Falstaff, le Sourd. 
VAUDEVILLE. — M°" Lovelace. 
VARIÉTÉS. — Jauot chez les sauvages, le Supplice de Tantale, 
GYMNASE. — Le Camp des Bourgeoises, le Mal de l'a Peur. 
PALAIS ROYAL . - Eu Pension chez >on groom, Tambour. 
PoKiE-StiNT MARTIN, — Betivemito Cellini. 
AMIJIGD. — La Servante, Cécar Borgia. 

.■enu. 

homme 

plaignante soit sa femme. Le témoin 

parfaitement la véritable femme du pré 

La plaignante, av. c énergie : Cet homme est mon 

mari, je ie j ue ! Je ne peux pas me tromper, et je ne 

peux pas empêcn r qu'il ait cinquante autres femmes. Il 

m'a épousée, j'en fais le se: ment. 

Eu présence de ces contradictions, il n'y avait qu'une 

chose à faire : c'était de surseoir jusqu'à plus amples in-

formations. L 'affaire a été reuvoyée à jeudi prochain. 

Ventes immobilières. 

fflUm DES CRIÉES. 

IllElBLES 
DANS L'EURE ET LA 

CHARENTE 1NFÉUIEURE 

Etude de M? quiLliBT, avoué à P jris, rue 
Ntiuve. des-Peiits Champs, 83. 

\enld sur licitation, en l'audience 'des criées du 
ïiiburial civil de première instance de la Seine, 
«atiieiJi I" mars 1856, en irois lois : 

rlul. La TEUISK »}; ClïCBÏEîSBl., com-
Vmt le diàieau, les fermes de Valmoui et de la 
w

«e, deux moulins, sis maisons d'habitation 
] Wres labourables, bois, près, vignes, landes, 

'•«"s contenance de 282 hectares 74 ares 70 ceu 
'«res environ, située commune d'Honlbec-Coche 

ei communes environnantes, cantons de Ver-
ra, t

J
acy-

sur
.£

ure>
 Evreux, arrondissement d'E-

'ruis (Lure). 

Min .ï
 lots

 ( 1"'
 ne

 pourront être réunis ), 
"£»AIS aïK VOUTROM. 

in lv!';.
COmi)I

'
enaul 1,s

 cabanes de Soucheneau et 

nouveaux (I e1' arrondissement). ■ 
Mises à prix : 

Premier lot : 5,000 fr. 
Ueuxièine lot : 15,000 fr. 

Total 20,<!Ô 'i fr. 
Revenu brut'du l ,r lot: 1,470 IV. 
Revenu brut du 2' lo- : 9,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

Audit M' RAJiO .tS» »È IL a CROBJSBTTli; 
El à M° B rtr«nd Maillefer, notaire a Pans, rue 

du ilàvre, 10. (5443) 
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jhjjl deux lot 
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C
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n
? d.'Atgreleuîile et de Kwhéfôrt', a 

situés communes de Ballon et 
-- J'Aigreleuiile el de Borhefort, ar 

«eŒent de Rochd'ort (Charente-Inférieure). 
Mises a prix 

premier lot : 
Deuxième lot 
Troisième lot 

350 000 fr. 
250,000 fr. 
250,000 fr. 

S^adres 

I 

1 

fis, 

To, al 850,000 fr. 
pour les renseignements: 

r-i, v ***
 J

ï-l.KT ,tivoii,) poursuivant, 
• -*i

ve
 des-Peuts-Champs, 83 • 

CHAMBRES lï MM DE KOÏÂIRËS, 

Produit: 10,043 fr. 
Mise à prix: 125,000 fr, 

S'adresser a M" U tH 'BlUlt, notaire, rueCau-
mariin, 29. (5411) 
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f,_noiaire à Paris, rue Nenve-des-

(5395) 
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ÎOTELS ET TERRAINS 4 PARIS 
Au quartier Beaujon, entre les Champs Elysée* et 

le faubourg Saint Honoré, près les nouveaux 
boulevards qui doivent aboutir à la barrière de 
l'Etoile. 

Adjudication (même sur une seule enchère), en 
la Chambre des notaires de Paris, placo du Chà-
telet, le mardi 41 mars, heure de midi, par le 
ministère de M" DUCSiOliX, l'un d'eux, en 5 
lots : 

Premièrement. Un lot de TERRAI*' d'envi-
ron 1,270 mètres, ayant son entrée rue Balzac, 17, 
et comprenant: 

1° Sur la rue, un hôtel eu parfait état, avec jar-
din, cour, écuries et remises ; 

2" Vers le fond, un autre hôtel plus petit avec 
jardin. 

Deuxièmement. Quatre lots de TERBAISiS 

propres à bâtir, aliénant au précédent el se joi-
gnant entre eux : 

L'un, sur la rue Batsuc, de 650 m. 25c. 
Un autre, aussi sur la r. B ilzac.de 630 75 
Uu troisième, uussi sur la même 

rue, de 

El un quatrième, faisant l'angle 
de la rueBa zac et du faubourg Si-
Honoré, de 

Mises à prix : 
l'Mot. — Terrains avec hôtels, 
2' loi. — Terrain rue Balzac, 
3e lot. — Terrain rue liazic, 
4" lot. — Terrain rue Balzac, 
5

e loi. — Te train d'angle, 
S adresser pour les ren eigiiemenls : 
A Paris, à SI' HÏSJ «JIU>a.;X, notaire, rue Mé 

nais, 12. (544) j 

Etude de M" i»YV «A^il»B-:, avoué à Paris, rue 
e Favart, 8. 

Adjudication, en l'éiude de sae UJï'CB^OliX. 
notaire a. Paris, rue Jiéuars, 12, le ltiu li 25 fe 
vrier 1856, à midi, 

De la StUK a'ROIMtïtiTSî d'un capital de 
9,500 fr. garantie par privilèg' de vendeur sur un 
immeuble d'une valeur de 194,000 fr. • 

L'usufruitière est née le 30 jaavier 1781. 
Mise à prix : 1,500 fr. 

S'adresser : 

Auxdits M" Dt vniWE et DUCl<01JX ; 
A M e Mouche!, notaire à Pans, rue Taiibont, 21; 
El à M" Amy, notaire à Passy. près Pans. 

(5142) 

629 90 

607 20 

250 000 fr. 

45 ,0u0 
42.0oO 
42,000 
: 0,000 

de sa surveillance ; 

3° Réviser ou modifier divers articles des sta-
tuts, notamment' l'article 28, § 6, les articles, 7. 
9 et 22. 

La présente convocation est faite conformément 
aux prescriptions de l'article 40 des statuts so-
ciaux. 

Les porteurs d'actions ou de certificats nomi-
minatifs d'inscription sont invnés à venir les dé 
poser au siège social, huit jours au moins avant 

l'époque fixée pour la réunion, eu échange d'un 
récépissé et d'une carte d'à linissiou qui leur se-
ront délivrés par le gérant (8taiuts, an. 39). 

Paris, le 20 lévrier 1836. 

Le directeur-gérant, 
(15171) IMBERT-MACNIER et C'. 

» Vil | l tcj A l'institution anglo-française, 41 ,r. 

AiMlLillS d'Augoulêine-St-ttonoré, ces 2 lan-
gues sont menées de front avec toutes les branches 
d'une éducation compl . Pi i x mod . gr. jard i n.gyniu 

(15073)* 

COMPAGNIE NATIONALE 

Dl] CAOUTCHOUC SOUPLE 
GÉRANTS : HUTCUINSON, UENDERSON ET C% 

11)2, rue Richelieu. 

Conformément à l'article n° 19 des statuts de la 
Compagnie, MM. les actionnaires de la Compagnie 
natioi.ale du caoutchouc souple sont convoqués en 
assemblée générale annuelle pour le 10 mars pro 
ebaiu, à deux heures d'après-midi, au siège de la 
société, rue da Richelieu, 102. Pour être admis 
à ladite assemblée, il faut être propriétaire de vingt 
actions au moins, faire viser . ses actions au siège 
social dans les dix jours qui précéderont le jour 
fixé pour la réunion, et les déposer sur le bureau 
au m iment où on entrera dans la salle de réunion, 
et sign r en même temps une feuille de présence 
indiquant le nombre et les numéros des ac ions. 

(15176)* 

8a ^S? * l'amiable, deux Maisons sises à 
u .VUîlL Pins, rue de Douai, 3i et 36. 

place Viutiiuilie, quartier de la Chaussée-d'Aiilin. 
S'adresser au concierge ; et pour traiter à M 

CORDJER; rue des Vieux-Augustius, 59, et à M" 
DEBlÈitE, notaire, rueGremor-Saint-Lazare, 5. 

(15172) 

Elude du l'OtiE'TOIR CEWBAfc., 
M. RAMBOUR et C°, 2, rue Grélry, 

Etude du COMPTOIR 

M. RAMBOUR et C% 2, rue G> ét ry . 

Ar, MESTAUllArIT SI" DE flSS, 
QUARTIER POISSONNIÈRE . Lover 1,500 fr , bail 7 ans; 
all'aires i 8,000 fr. ; bénéfices 13 p. 100; pris 
45,000 fr. (15160) 

tiiïiîùi DÉBIT DE m ET 

f\ i llKlStCt à vendre (Grenelle). Loyer 520 fr.; 
WMliltlaO dix lits; prix 3,5u0 fr. Cause do 
maladie. 

"WTOXiHj' {F1 ru0 Montnuir" 

(15174), 

A 
céder ARTICLES DE PARIS, FAU-
ROURd SGERMAIi\ &^m. 

A \El\DRE 
,5.000 fr. 

DE COMESTIBLES 
Loyer 400 lr..; bail 6 au>; «llai-
res 23 à 30 fr. par jour ; prix 

Si fUE rue Montmar-
tre, 161. 

(15173) 

H lARIjlgjtÇI et I0D0HETRE 

IUULL IJ CHARTROULE, 

pour la guerisou INFAILLIBLE tes maladies de poi-
trine. Appareil b. s. y. d. g. Dépôt général, r. des 
Jeûneurs, 40, et ù la pli. de Dubianc aîné, 221 , r. 
du Temple, a Paris, eldsns les priuc. ph. de France. 

(14726;* 

ASSEMBLEE GÉNÉRALE. 

ces 4tJ p, 
dehors. 

100; prix 8,000 fr., les marchandises eu 

(15161) 

kïTt 

MAISON RUE SAINT DOMINIQUE-

SAINT GERMAIN, 135, ta 1 M 

A veudre(sur une seule enchère), en la Chambre 
des notaires de Paris, le 4 mars 1856. 

ilrlU 1 b M il kl il £1 DES 

COMPAGNIE FRANÇA SE POUR 1 A FOURNITURE 

DtS POMPES A INCliNDUS 

(Syslèine Robert, breveté», g. d. g.) 

MM. les actionnaire» de la cOinpagi'iè la fuau 
*•«' 4 <le* ( llUim llll <-M sont convo pies 
en assemblée générale aunoelle pour le 8 mars 
prochain, à deux heures de relevée, uu sièg- de I i 
sociéié, rue Noire Daine des- Victoires, 4i, a l'effei 

1° De recevoir les comptes de gestion et des 
opér t ons de la compagnie; 

' 2" Enienlre le rapport du conseil sur l'exercice' 

sur ia soie, le velours, la laine, sur toutes lesetoffe. 
et sur les gants de peau par la 

BEKZpE-COLLASJ.^Sn;^^: 
AÎeUaille à l' hxpusiiion univers/ Ue-

(15091)* 

EAU LUSTRALE pour la toilette des clie 
veux, les embellir et em 

pécher de tomber, eu prévenir et retarder le blan-
chiment; sou aciioii vivifiante et réparatrice 
conserve #cuir chevelu sou élasticité normale 
..revient et calme lesdetnaiigeaisons de la tôle, en 
lève les pellicules grasses ou farineuses. Prix du 
flacon, 3 fr.; les six flacons, 15 fr. — l.-P.vLaroze 
pharmacien, rue Neuve-des-Petifs-Chainps, 26. 

(15133;, 

) d'orgeat itteorrup. et digest. Gaillard. 
DepO'.a Paris, Louis, boul. Voissomuère,! . 

(isi/uy 

Cette liqueur de table, par ses propriétés 

togaiiincN . digesjivcs, np^aîitivcs et| 

aUomiMîGaiques réunit l'utile à 1 agréable 

li«t paaiscatloa légal* a».
 Act

vm de Nooïéïé 

fabrique dansla Charente, sousla direction P 

de J.-P. LAROZE, chimiste. Dépôt général! 

pirta pharmacie H.ABO«E , 26, rue Nve-des-;« 

^ll '.ditu-Chamns. Paris.— -Pr. ducruchon,QfrM 

o»t oS>atgttOar« d»n» Ma «lA.-SBrCB OB» VRinVWAVS, IiU UR^IT et fie «fOlîBNAEj (lÉXKH&L ïï»' AVVlCUti». 

^''<4l
P

|
 UT0WTÉBE

"I»T.CE. 

, êurî<!6

ri
.
C
,,«""i»»aire

1
-P

r
i 

L-' 1 ' 
.iP* <"

s
"ta

nt 

t«»nl- 'st8 

*<> im'i 
etc. • ehalsta 

(4*St; 

conininiU 

(3240) 

. Consistant en bureau, poinnes à 
incendie, furges, etc. "4" i,) 

Consistant en corps de biblio'lic-
'l"e en chêne, bureau, etc. (im) 

Qonsi.stant «a tables, buffels, ri-
ucaux, chaise», elc. (4^3) 

Consisia,,,
 cumil0(lo marbr

„ 

Bitridoa, tapis, etc. (1244; 

uenn'ro .fJ 1"', 'P c
«tiilVoirs, lablfg, 

l'eudalca, eliai»es, BIC . (4145) 

Kit une nia sou à Hertutle, 
Lo ui février. 

Consislant en marcliantliscs d'é-
piecrics, comptoir» tic. (4^46j 

NAPOÎ.1ÎOV, 

Par layiài-e au Dieu cl la volonM 
nal louait, limpeieur des lr.ui-
ça s, 

A Inua présent» et à venir, satul : 

Sur le tapitarl d" nou e minldtiv 
jecri taire a'tlal au il.'parleiueiil dl 

luisticullure, du coinuieiee et de» 

travaux publ e; 
Vu roi'd.uiii.jiico.cndate du vingt 

nclubre ml] huit ci nt trente, por-
lanl uiilnrisaiion à* la société ano-
nyme loi mon A l'nria sous la dé-
iiuinloal IUH de Umipaguiu des l'.ir-

K*à ei (uQiieruj» u'AUii», et uppro-
tiaflon (le se» slaluls ; 

Vu lu nouvelle réduction du ce; 
■liiliUs adoptée, par l'.'ssenilili'e g.'.-
Wi'ale de làitile *ooTel<1, en ilale du 

vint! 1 - iiiaiie iu.d m i Uni eent ein-
Hliii t c nij ; 

Noire Conseil d'Etal entendu ; 

von» déurélé el décrétons eeipn 

suit: 
Art. t". La nouvelle rédaciion 

,1c» ilulut» des Foi g^a et fond, ries 
l'Alais est appiouvi e telle qu'elle 
est contenue dans l'acte passé, le 

s \ I- vr.cr mil buit eem cinuuun-
le. -six, devaul \,« Ch.non el son 

ciilteadr,' notaire» à l'an», lequel 
icle restera annexé au présent ue 

. ri -1. 

Art. 2. I a toroélé aéra Bouruiie :'i 
'loutea lei obligation» qui riVuii.ni 
taat d< s tiriiMunauee» de concea-
- ion que de» luis el re^tenieut» Isé-
uutaux sur k» iniueii. 

Art. 3. Noire ministre ucfi'olniço-
l'KUt au Qépartetucnl de l'agrl-
nutiure, du eumnlerco et des i»a-
ïiiut publie» e*l chargé dé rexiV.u-

1011 du pi'iwenl déciel, qui sera 

publié uu bulletin dis Lois, inséré 
uu Moniteur el dans un inunid 
l'uniuin -es judiciaires oe» de|iar-
e n un I s ilt: lu Seine cl du liai d, 1 1 

n egudié, avec l'aélv inud tlcujil 

.u greffe ou Tribunal de coin aient 
du lu Seine. 

l'ail au palais, des Tuilerie», le 
treize février util huit cent cm 

(|iinnlc-six. 
NAt'OLKON. 

Par l'Empereur : 

Le ministre socrétatre-

dttal audépurieUMMt 
. de r»(|Pl6ul 'Ure, du 

puoii meroe.el U«a ira-
vu. ix publics, 

K ltou11r.11. 

SDCIÉI'l': Dlis FONDERIES HT 
KoUUh.8 D'AI. \ s. 

Pardevajit v- rreiierfo lïU 'orâMJn 
el son collègue, uoluires ■ l'uris, 
ouucsi^néa 

Ont. comparu > 
!• M. l)eny»-A:m<i-«éné-Kf'i-:i-

nu«l vicoinle HKNOIsT- D 'A'/\ , 

inenibro de l'Ordre de lu 1 • -,njn-
d'Uonbeitr, propriétaire , de.i.i u-
rulll à l '.-o 'S, eue dolireiieile-suiiil-

UilrineiO, 86',"' . . 
8« M i.inu' es An si de Dl'. LA 

OSIE DU VlVII-ill, a en puli' do 
••'1 .01. e, çoulinaiideur o 1 Ordre (ta 

,-i Lésion- I'II uni. -ur, puipi- e 110 u, 
iciieuruu 1 ù l'.iri-, rue t'i .ly, IS; 

:i» vi N oolaa - Marie - Il ppoiylo 
DnOUII LAIll) , lianquler, ineiiiuro. 

du l'Oiqie de lu Légion ,l 'Honneur . 



180 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 21 FEVRIER 1856 

demeurant u Paris, rue de Gram-
mont, si ; 

4° El M. Chaiics-André-Joseph 

PAHAVi'.y, mol n conseiller d'Elal, 

membre Uo l'Ordre de la i.égion-

d'Hun.neur, dcmeuiunl u Paiis, rue 
de» l'elilcs-Ecurles, 41, 

Agissant au nom et en vertu des 

pouvoirs nui leur mit été, donnés à 

l'effet des présentes par l'assemblée 

générale de, actionnaires de la 
compagnie des I ouderies et Fur 

gea u'Alai», réunis en séance -ex-
traordinaire le viiigi-q

Ua
i
re ma

i 

mu uni cent çinquanle-cinq, ainsi 
«u il résulte du procès-verbal de 

ladile assemblée, donl un eilraii 

signe par le président et le sicre-

laoe-genérai de la compagnie et 
cerldle véritable pur les compa-
rai ts, demeure, a aunexéà la mi-
mile des présentes, 

Lesquels oui exposé ce qui suil : 
Par ueles passé* devant M" Chau-

lin. q li en a g irdé minute, el son 

collègue, notaires à Pans, les dou 
ze mars mil huit Cent vingt-neuf el 
sept nclobre mil huit cent trente, 

il a élé formé, sous la dénomina-
tion de Compagnie (les Fonderies 
el Forges d'AUis, une société ano-
nyme ayant pour objet la eons-

Iruciion et l'exploitation de haul» 
fourneaux el forges dans l 'arron-
dissement d'Alais. 

Paruuauire acle passé dcvaul 
le môme notaire, le même jour 
sepi ociobre mil huit cent trente 
ladite snciéié a acquis de la société 

civile d'exploration de mines, cons-
line ^.ai ace devanl M" Chaiiiin, 
des qnaire douze mai mil huo 
cenl vingt-sept : 

i" La pronXiéié d'une concession 
de mine de 1er dans l'arrond 

meut d'A'.ais, accordée ù la suuiè é 

civile d'exploration par ordonnance 
roya'e du seize j nllcl mil huit cetii 
viii'gt-liuit ; 

2° La faculté iiuc ladite société 
s'é ai- réservée, dans l'iniérSi desé-
tablissemenis uiéiallurgiq ue» qu'el-
le projetait, d'extraire, ,i ses Irais, 

toute la houille nécessaire auxdits 
établissements dans les deux con-
cessions de Kochebelle cl de Tré-

lys, constituant te fonds social 
d'une autre société formée sous 
la dénomination de Société ci-
vile des houillères de. Kochebelle 
ei de Trélys, suivant acle sous 
signatures privées des quinze et 
vingt -deux novembre mil liuil 
cent vingt-huit, dont un double a 
élé déposé uudil M" ChauliB, par 
acte en date du quinze décembre 
suivant; 

3° La lerre de Cendras, dite le 
doma ;.ne des Nonnes, 

4° Le domaine de Gournier, 
S° El le domaine des Tamaris, 
Silués lous trois dans l'arrondis-

sement d'Alais. 

Lesquels droils et propriétés figu-
raient dans l'aeie susônoncé du 
douze mars mil huit cent vingt-
neuf, à litre d'apport fait par la 
société civile d'exploration cle mi-
nes à la soeiélé anonyme des Fon-

deries el Foi ges d'Alais, maisn'ont 
plus élé mentionnés dans celui du 
sepi ociobre mil huit cent trente 
sur les observations du Gouverne-
ment, qui a demandé que ledil ap 
porl fil t'ebiet d'un acle particu-
lier el distinct de l'acte de société 

Dans c-s circonstances, les sla-
• tuts dont il s'agit uni éié approu-

vés par ordonnance royale du 
viogl octobre mil nuit eem Ironie. 

Plus tard, ia compagnie est deve-
nue propriétaire : 

i" Des concessions de RoehebeUe 
et Trélys, dans lesquelles l'aeie dé 
veule du sepi oclulire mil huit cenl 
trente ne lui avait conféré qu'un 

droit d'extraction, au moyen de ia 
réunion, dans ses mains, de la to-

talité des douze cents actions, re 
présentant le eapilal de la Société 
civile îles houillères de Kochebelle 
et de Trélys; 

a° oe deux autres concessions de 

Binerai de fer clans l'arrondisse-
ment d'Alais : l'une, sous le nom 
de cone s.non de Trélys el de '-'ai-

tnesalade, en vertu d'uue ordon 
nunce royale du qumze décembre 
mil huit cent trente-six; l'autre, 
sous le nom de concession de Por-
tes et île Comberedonde, en venu 
d'un décret du président de la ré 
publique du vingt et un avril mil 
huit cent cinquante-deux ; 

3° De divers terrains aliénant 
ses usines ou silués sur le péri 
mèire de ses concessions. 

tinU.it, elle est aujourd'hui en in-
stance pour d'autres demandes en 
concession de mines de fer et de 
houille dans le même arrondisse 
me'it 

'Par acte du seize mai mil hui-i 
œeut trenle-six. passé devant M' 
Perrin et Maréchal, notaires a Pa 
ris. en vertu de deux délibération 
de-l'asseuibiée générale de« action 
naires des vingt -six décembre mil 
huit cens treute-cioq et quinze f 
Vrier mit huit cent trenie - six, 
approuvées par ordonnance royale 
du douze mai de la même année, 
quant aux modifications qui en ré 
sullaient dans tes statuts, la corn 
pagaie, dont te capital social avait 
été employé presque tout entier 
aux diverses acquisitions donl il 
vient d'être parié, à la construc-
tion et à l'inslallalion deses usines, 

a l'aménagement de ses conces-

sions, afferma l'exploitai ion de lous 
ses établissements à MU brouillard, 
Benoisi et C«, pour vingi années, à 

partir du quinze mai uni huit cent 
Irèn e six. 

Le bail est au moment de pren-
dre Uu. Des augmentations impor-
tantes, laites par le» fermiers dans 
les établissements delà compagnie, 
et dont ceile-ci est tenue de leur 
rembourser la valeur uu terme de 

leur jouissance, devant absorber 
ce qui resle disponible sur son ca-
pital social el d'autres ressources 

.qu'elle a préparées dans la prévi-

sion de ce remboursement, U lui 

fallait demander a un emprunt ou 
à une augmentation du capital so-
cial ie fond* de roulement néces-
saire pour poursuivre ses exploita-
tions. 

Dans cet état de choses, les fer-
miers actuels ont offert de lui four-

nir eu fonds de roulement, en en-
trant dans la société, a titre d'ac 

tionnaires a l'expiration de leur 
bail. 

L'assemblée générale , dans sa 
réunion exiraordinaire du vingt-
quatre mai mil huit cenl cinquan-
te-cinq, a accueilli celle propusi 
lion, qui donne lieu à une nou-
velle inodilKu ion desslatuls. 

Elle a approuvé dans ce but, pai 
sa délibération dudit tour, un pro-
jet du révision complète des sta-
tuts, el a chargé les comparants 
d'en poursuivie l'approbation par 
lo gouvernement, avec IOUI pou-
voir de couseuiir les uiuddleaiion» 
Qu'il puuiTuii encore demander. 

U est ici ub-erve que les statuts 
du vmgi ociobre mil huit cent 
[rente oui créa ceui cinquante ac-
tions de juuissuiiee donl les droit» 
onl rué Uellins pur icaud» suiuls el 

nuiamineni par ie» ur, iules 3, 4 
15 et 38 ainsi conçus : 

Art. i. 
Le fonds social est

 ni
é
 a

 ]
a som

. 

mode si» millions Ue lr..nes divi 
sés en deux nulle paris Ue. i

ro
i
a 

mille francs chacune, sous la dé-
nominalion d'aeiions de eaph

a
| 

Il est créé, en outre, c m
 C

i'n 
quanle act un» de jouissance dont 
les iiroiissonl déterminés ci-après 
Ces iiclions sont attribuée» à la so 
cielé d'< xporlaiim de Nîmes, eom 
nie indemnité de ses soins, ilemar 

clirs el dépenses pour parvenir ù 

la l'éalisuiiou de la préseule so-

ciété. 
Arl. 4. 

Le» action» de eapilal ont droit 
t, r le» prt .uinio nus . i» a six pour 

cent d Intérêt annuel des sommes 

versée» sur le» sciions, sauf le pré-

lèvement indiqué en l'article 15, 
pour la formation d'un tonds de 

reserve; 2»
 a

 quatre - vingt-cinq 

pour cent des bénéfices Mcèdâiil 
eut inlérêl. Les actions do jouis-
sance ont droit aux quinze pour 

cent restant des bénéllcés nels. 

Art. 15. 
Un fonds de réserve est destiné 

à subvenir aux dépenses exlru<>r-
naires el imprévues. Il sera cons-

umé nu moyen d'un piélèvemenl 
le un pour cent opéré avant loule 

répartition «nr les Six pour cenl 
il'inléiês affectés aux actions de 

i-apiiul par l'article 38 La limite de 
ce tonds sera ultérieurement fixée 
par l 'assemblée générale, sur les 

proposiiions du conseil d'admi-

n igl ration . Dans aucun cas celte 
limite ue pourra être au-dessous 

le cenl mille francs. En cas du rô-
puriilion uu fonds de réserve, soil 
en lotalilé, soit en partie, elle ne 
pourra avoir lieu qu'en faveur des 
actions de eapilal. Le minimum 
iui vient d'ôire lixé ne pourra ê re 
réparti qu'en cas de liquiJation de 
la société. 

Art. 38. 

Sur les produiis nels constatés 
par l'inventaire, et déduction faite 
de toutes Hs dépenses d'exploita-

tion el d'entretien, main-d'œuvre, 
administration, en un mot, dclou-
les les charges sociales , quelles 

qu'elles soient , les intérêts à six 
pour cenl l'an de toutes les som-

"w versées sur les aclioos de ca-
pital seront d'abord prélevés et 

dislr.biiés entre es actionnaire» 
au prorata de leurs actions et des 
versements effectués sur chacune 

l'eltes à partir de la date de cha-
cun de ces versements, Bauf l'ex-
ception relative à la réserve insli 
luée par l'article 15. 

L'excédant des produits nets 
onstituera les bénéfices. Ces bé-

héfïeëa appartiendront et seront 
répartis dans les proportions ei-
après : qualre-vingl-cinqpour cenl 
aux actions de capital et quinze 

pour cent aux actions de jouis 
sauce. 

Depuis la promulgation des-
dits statuts, la société a racheté en 
[iartie les lites actions de jouissan-

ce ; mais, pour les autres, il ; 

lieu de réserver leurs droits éven 

(nels lels qu'ils résultent des arti 
des sus-relalés des statuts primi 
lifs : ce à quoi il est pourvu par 

les arlicles 9 et 13 ci-après des 
nouveaux slatuls: 

lin conséquence et en vertu des 
pouvoirs ci -dessus énoncés, les 

comparants déclarent arrêter com-
me suil, sauf approbation du gou-
vernement, la rédaction des statuts 
de la société. 

TITRE I". 

OBJET , DÉNOMINATION , SIÈGE ET 
DURÉE DE LA SOCIÉTÉ. 

Art. 1". 
La soeiélé a pour objet : 
l» L'exploitalion des usines mé-

tallurgiques d'Alais et de leurs dé-
pendances ; 

2° L'exploilalion des concessions 
de minerais de fer et de houille 

iipparlenani à la société dans l'ar-
rondissement d'Alais ; 

3» La veille des pioduits de ces 
liverses exploitations et foutes les 

opérations qui se rattachent ù ces 
udustries. 

Arl. 2. 
La dénomination de la société 

:si : Compagnie des Fonderies et 
forges d'Alais. 

Sa durée est de quatre-vingt-dix-
neuf ans, qui ont comm ncé à 

courir le vingt ociobre mil huit 
cenl treille, date de la première 
ordonnance d'autorisation. 

Le siège de la société est à Pa-
ris. 

TITRE 11. 

FONDS SOCIAL. — SA DIVISION. 
Art. 3. 

Le fonds social se compose. : 

1° Des établissements métallur-
giques .pie comprennent les usines 
d'Alais avec luutes leurs dépen-
dances ; 

2° Des concessions de minerais 
le fer qui appartiennent à la com-
pagnie dan» l'arrondissement d'A-

lais, aux termes des ordonnances 
et décrets des seize juillet mil huit 
cent Vingt-huit, quinze décembre 

mil huit cenl trente-six et vingt et 

un avril mil huil cent cinquante-
deux; 

3° Des deux coneess'ons houil-
lères connues sous les noms, l 'une 

de Roctiebelle et Cendras, l 'autre 
de Trély3 et Palmesalade, loules 

ileux situées dans l'arrondissement 
d'A'-ais ; 

Lesdiles usines et exploitations 
de minerais et de houille, telles 
qu'elles se poursuivent et. compor-
tent, avec toutes les construclions 
et addilions failes jusqu'à ce jour, 

lo tout franc, libre et quitte de tou-
tes délies, charges et privilèges 
quelconques. 

Il est toutefois expliqué que la 
dite société demeure chargée de 
l'acquittement des droits éventuel 

attachés aux anciennes actions de 
jouissance dont il a été parlé ci 
dessus, droils réglés par les arti-
cles 9 et 13 des présents statuts; 

4» Des droils qui peuvent résulter 
pour la compagnie des demandes 

en concession de minerais de fer 
cle houille pour lesquelles elle 

est en instance; 

5» D'un fonds de roulement de 
deux millions de, francs. 

Arl. 4. 
Le seize mai mil huit cent cin 

quanie-sn, aussitôt apiès l'expira-
lion du bail de MM. Drouillard, Be-
noist et C*, actuellement fermier» 
lesdiles usines, ou plus tôt si le 

bail est résilié avant celte épo 
lue, il sera fail un inventaire des 
valeurs composant l'actif social 

La soeiélé entrera en jouissance 
ie loules les valeurs composant 
son aedf social à parlir de la re 

mise qui en sera l'aile à une com-
mission spéciale nommée par la 
première assemblée générale, au 
sera convoquée à cet effet dans les 
trois mois de l'autorisation. 

L'inventaire vérifié par ladite 

commission sera soumis à l'appro 
bation de l 'assemblée générale 
les litres des actions dont il sera 
ci-après parlé ne seront détachés 

lu livre à souche et remis aux ac 
tionnaires qu'après l'accomplisse 

ment de celle formalité. 
Le procès-verbal de celte assem-

blée et de toutes celles qui pour-
aieot avoir lieu ultérieurement 

pour l'exécution du présent arti 
• le, sera transmis au minislre de 

l'agriculture, du commerce, et des 
travaux publics, aux préfets des 
léparleinenis de la Seine el du 

Gard, à la chambre de comme, c 
el au greffe, du Tribunal du coin 
merce de Pari». 

A lonle époque, le fonds de rou 
lément de deux millions devra 

tire représenté par des valeurs 
noliilièrcs immédiatement réuli 
lubies, loties que créances, espèce» 
objets d'approvisionnement», pro 
doiis luaroutind». 

Dans le cas où* par suile de per 
les éprouvée», le tonds de roule 
ment se trouverait entamé, aucun 
dividende ne sera distribué laul 

qu'il n'aura pas élé reconstitué. 
Arl. s 

Lo fonds social est représenté 

pur dix huil mille aclloni qui ap 
liartlniinenl, dans les proportion» 

1,11 aux personnes déuuiu 
in "es ei . U |, rè, : 

MM . Atuut'éra (maréchale du» 
ctiÉâed,. m 

Alexandre. £3 

Alexandre (M"") 

Almazun ( vicomte de 

Sahil-Pnest, due a'}. S6 

Amoreux (baron d'). 14 

Amphoux (M™" veuve). 21 

Atihéry (comle se d'). 315 

Aubéry (marquis if). 35 

Beaumonl (Mme veuve) 

Béjot, 

Benoist-d'Azy. 

Bérard (E.). 

Bérard (S.). 

lierrier-Koiitaine. 

Bertliler. 

Bertrand. 

Uisson (Gcn c Iiupliémie 

Feye, femme). 

Blaque - Ceriein-Drouil-

leril. 

Blancke. 

Bondi. 

Bon'emps (Alphonse). 

Bouillé (marquis de). 

Caramun ;duc de) 

Garaman (comte G. de). 

Castelnau (Baronne veu-

ve de). 

Chaise. 

Gbastelller (Henri de). 

Cbastellier (Camille de). 

Chimay (duchesse de). 
Clary. 

Oausel-Bivière (Mme). 

Co'ombet. 

Goquart. 

Coppon (Mme veuve). 

Cormenin (vicomte de). 

Cresolles (comte de), 

Cressac (comte de) 

Cromières (marquis de). 
Cuoq. 

Cuvillier (Frédéric). 

Dalmatie (duc de). 

Duras (Ma"). 

Daru (comte). 

Daunant (Paradèsde). 

De La Cosle du Vivier. 

De La Coste du Vivier 

(veuve baronne). 

Delacou (Ernest). 

Defahaye-Royer. 

Delarue (Alfred). 

Delarue Charles). 

Des Arts Mussardet C". 

Desaunets. 

Des Dormands. 

Donzel (Ulysse). 

Dosfant. 

Dotât. 

Drouillard -Benoist etC" 

Drouillard (Nicolas-Ma-

rie-Hippolyte). 

Dubochet. 

Duclaux-Monteil. 

Du Lau (vicomtesse). 

Dumas [général comte). 

Dumas(George-Mathieu). 

DuTremblay de Saint-Yon 

Duval de Fraville. 

Ehrmann. 

Eon. 

Farjon. 

Filleau (héritières). 

Fosse (Mme veuve). 

Foule (Eugène). 

Foye (Isidore-Eugène). 

Foye (Louis- Augustin). 
Franqueviile. 

Gasparin (Auguste). 
Gide. 

Girardin (baron Euryale de). 98 

Glachant. 

Grimou ville (Gustave de). 
GuérarJ. 

Guérin et Uls (veuve). 

Guibout (colonel). 

Harcourt ( lue d'). 

Harouard-d'Aulan. 

Hérault (M m « veuve). 

Heurtaux tliérilièrts). 

Heymès (Mme veuve). 

Hombres (baron'd'). 

Hy (Mme). 

Jacquemart (Mme). 

Jaume ^Isidore). 

Jauoie (Mme veuve). 

Juilien (Michel). 

Jullien(du Colombier). 

Juilien (B.). 

Kersaint (comte de). 

Labaume (G. de) 

Ladevèze (comte Raoul 

Clerc de). 

Lalanne (Mme) 

Larrieu (Joseph-Eugène) . 

Larnac. 

Lascases (marquis de). 

Lascours (baronne veuve 

58 

8(1(1 

35 

2 0 

28 

70 

7 

800 

35 

56 

14 

"0 

21 

28 

21 
21 

224 

20 a 
21 
42 

7 

77 

7 

28 

21 

151) 

287 

28 

350 

42 

406 

7 

49 

182 

525 

105 

70 

70 

147 

196 

28 

14 

28 

49 

161 

105 

1,466 

80 

119 

7 

98 

350 

21 

Se 

Îi2 

56 

7 

14 

301 

14 

28 

7 

1 

84 

70 

35 

74 

210 

35 

70 

80 

14 

28 

28 

215 

7 

25 

56 
2 s 

36 

35 

35 

300 

35 

21 

80 

119 

140 

386 

douard de). 140 1 

Vllitera du Terrago (»i-

comlede) 70 

Wvk»rsloolh de Wecr-

(iest -in (baron de). 4î 

Yvarl. (M mo veuve Frédé-

ric) 196 

Cotai du nombre d'actions. 18, II 00 

Arl. 6. 

Lesacllons sont nomina'ives on 
an porteur, au choix de l'action-

Les lilres nominatifs se Irans-

mellenl, conformément à l'article 
36 du t'ole de commerce, par un 

transfert enr g slré sur lis livres 
le la soeiélé cl signé du cCdanl el 

lu ccssionnalre ou de leurs fondés 
de pouvoir-; 

Les lilres au porteur, par simple 
tradition. 

Les lilres sont exl rails d'un re-
gtslre ît soueties, nuinérolés, si-
gnés par deux adinini.-lralcli.-s el 

frappés du timbre sec de lu s»-
ciété. 

Arl. 7. 
Le conseil d'adminislrafion peu 

autoriser le dépôt et la conserva-
tion des lilres dans la caisse so-

ciale. U détermine la forme dci 
eerliUi'als de dépÔI, le mode cl e

 s
 I .-. 

délivrance des Hues déposés, les 
frais auxquels ce dépôt peutêlrc 

assujéli el les garanties donl celle 
■iiesure, doit être entourée dan 
l'intérêt de lu soeiélé. 

Art. 8. 
Les propriétaires d'actions ne 

peuvent, ê ro assujéMs à aucun ap-
pel de fonds. Us ne sonl passibles 
des perles que jusqu'à concurrence 
de l'intérêt qu'ils ont dans la so-
ciété cl qui est représenté par les 
litres dont ils sont porteurs. 

Arl. 9. 
Chaque action donne, droit : 
i° A un dix-huit-millième de 

loules les valeurs composant le 
fonds social ; 

1. 
I. 

a 
4. 
5. 

6. 
7. 
f. 
V. 

10 
il. 
12, 

140 
Lejeune. 420 

Leiong. 140 

L'Espée (de). 300 

Loverdo (comtesse de). 21 
Loyneg (de). 105 

Ludre (vicomte Auguste 

de). 77 

Madier deMonljeau(Mme). 21 

Mallet de Ctully. 553 

Manuel. 2i 

Meinadier. 126 

Mennessier. 28 

Meni-son (E. de). 35 

Mérian (Henri, Hodolphe 

et Edouard). 21 

Monier. 

Monnier (Mme veuve) 160 

Montgnyoo (Edmond de). 147 

Montmorency (duchesse 

de). 140 

Morand (comtesse). 21 

Moriau. 14 

Morin (Théodore)., 63 

Monnet Ce . 119 

Mornay (marquise de). 399 

Moskovva(princessedela). 105 

Moulinneuf. 

Oppermann (Louis-Char-

leB). 175 

Paravey (Charles-André-

Joseph). 161 

Pelet (Ernest de). 98 

Péridon (Mme veuve). 40 

Péridon (Henriette). 25 

Perrégaux (Adrien-Fré-

déric de). 84 

Perron (Mme veuve). 21 

Pieyre (baron). 105 

Poui talés (comtesse de). 42 

Pourtalès (comte Alexan-

dre-Joseph de). 42 

Pourtalès (comle Charles-

Frédéric de). 84 

Raguse (maréchale - du-

chesse de). 350 

Rauzan (duc de). 300 

Renouvier. 2l 

Rogier (de). 35 

Roogeniont (Mme de), 

de Pourtalès. 

Rouillé de Fontaine. 

Roulleauv-Dugage. 7 11 

lloux-Carbonuel. , 70 

Salvador. 21 

Scinv.TUx (de). 80 

Snh I (Auguste). 105 

Silhol ^Ferdinand). 42 

Surville ,de). 42 

Suret (Mme veuve). 35 

Talabol, 70 

Tocqueville fde). 150 

iïinquclague (héritier» 

de). 35 

Tioupel. 14 

Tr.you de Monlalembcrt 

(marquis de). 133 

Vaston (Girard de). 42 

Yigau (Mme Lemai»tre, 

veuve de). 63 

Villler» du Terrage L-

A un premier dividende de 
ingl-cinq francs sur les bénéfices 
nnuels de la société, après le pré-

èvemenl destiné à former le fonds 
réserve ; 

3° Et, après le prélèvement qui 
pourra être affecté au directeur et 
au comité de direction, comme il 
est dit en l'arlicle 13, à un dix-
huit millième du surplus des béné-
lices, sans p; éjudice, toutefois, ou 
iroit appartenant aux actions de 

puissance créées par les statuts du 
vingt ociobre mil huit cent trente, 
ainsi qu'il est dit au même ar-
ticle. 

Art. 10. 
Les droils el obligations attachés 
l'aelton suivent le titre en quel-

ques mains qu'il nasse. Sa possess-
ion emporte adhésion aux sta-

tuts. 

Chaque litre est indivisible. Tou 
s copropriétaires indivis d'au 

même titre sont tenus (le se fuir 
■présenter dans ia société par un 

seul d'entre eux. 

Les héritiers ou ayanl droits 
un actionnaire ne peuvent s'ini 

niscer, en aucun cas, dans les af-
faires de la soeiélé, ni requérir 

aucune apposition de scellés, l'air 
faire aucun inven aire, provoquer 

uenne iicitation, former aucune 
pposition; ils doivent, pour l 'eXijr-
icc, de leurs dro'iis, s'en rapp orlei 

x inventaires sociaux el auxdéli-

bérations de l'assemblée générale 
TITRE 111. 

OMPTES ANISCELS. — FONDS DE RÉ-
SERVE — DIVIDENDE. 

Arl. 11. 
Indépendamment du premier in 

veniaire, concernant le eapilal so 
ial,dont il esi parlé dans Partiel 

il esl dressé, chanue année, ui 
nventaire général de l'actif el d" 

passif de la société. Cet inventaire 
L soumis à l'assemblée générale 

es actionnaires dans sa' réunion 
annuelle. Il y est tenu compte dt 
a dépréciation des bâtiments ei 

du matériel des usine», Icsquél 
>nf portés à l'inventaire que dé 

duel ion faite des détériorai IOU 

qu'ils auron pu éprouver par i'usu 
re ou autre cause. 

Les produits de l'entreprise ser 
vent d'abord à acquitter les dé 
pensi s et les charges d'exploita 

tion, ainsi que l'intérêt el l'amor 
issement des emprunts qui au 

raient pu être conlractés. 

Arl. 12. 
Après paiement des charge 

mentionnées dans l'article précé 
dent, il est fait une retenue affec-
tée à la réserve instituée pour sub 
venir aux dépenses extraordinaires 
et imprévues. 

La réserve peut être élevée jus 
qu'à cinq cent mille francs. La 
quotité du prélèvement à effectue! 
chaque année est déterminée p .. 
l'assemblée générale, sur la propo 

silion du conseil d'administration 
Atais elle es! deïinq pour cent au 
moins des bénéfices, lant que 

réserve n'a pas atteint le chiffre 
trois cent mille francs. 

Art. 13 
Après ce prélèvement, les bénéfi-

ces sont affectés à la distribution 
l'un premier dividende jusqu'à 
concurrence de vingt-cinq francs 
par action. 

Une portion du surplus pourra 
être affeclée, par décision de l'as-

semblée générale, à la rémunéra-
lion du dirccleuretdes autres mem 

bre» du comité de direction men-
tionnés à l'articleSO ci-après. 

Le reste de s bênéUces esl réparti 
entre les action*. 

Il n'est rien dérogé aux droits 
qui pourraient appartenir auxac-
iuns de jouissance, créées par ies 

statuts primitifs du vingt octobre 
mil huit cent trente. 

A l'égard de ces actions, et pour 
déterminer la part qui doit leur re-
venir dans les bénélices, il sera, 

chaque année, établi une situation 
spéciale, conformément aux arli-
cles 3, 4, 15 et 38 des statuts du 

vingt ociobre mil huit cent trenie. 

TITRE IV. 

CONSEIL D'ADMINISTRATION. 

Arl. 14. 
La société est administrée par 

un conseil composé de douze mem-
bres. 

Chaque administrateur doit être 
propriétaire de cent actions, qui 
tout inaliénables pendant la durée 
le ses fond ions. Les lilres de ce» 

actions sonl déposés dans la caisse 
de la sociéié. 

Art. 15. 
Les administrateurs sont nom-

més par l'assemblée générale: 
leurs fonctions durent six ans; ils 
peuvent être réélus ; leur rempla-
cement s'opère, chaque année, par 

sixième, suivant l'ordre déterminé 
par uu tirage au suri qui aura lieu 
dans lu troisième assemblée g n •-

raie, à punir de la mise en vigueur 
des présents staluls. 

En ca» de vacance par suKe de 
dé<ès, démission ou attire cause, 
l'as»! inl'lée générale, lors de sa 

première réunion, procède au rem 
placement. 

Dans le cas où, par suile de va-

cances survenue» dan» l'inleivalli 
de deux a-sembiées générales, le 

nombre di s administrateur», des-
cendrait au-dessous de huit, il se-

rait pourvu provisoirement, jus-

qu'à la première a-semblee géné-

rale, an remplacement pur le con-
seil d'adiniiuslralion 1 - ,u'a con-
currence Oe ce nouilir, . 

L'adininisliaieur élu en rempla 
cernent d'un uulro ne relie en 
exercice que Jusqu'à l'époque où 

devaient expirer les fonction» de 
celui qu'il remplace. 

Arl. i». 
Le premier conseil d'adminislra 

tiou »era composé comj>e il suil 

M. In vlcomlo Benolst-d'Aty 
M. Cuoq. 

M. le duc do Dalmatie. 
u, Deiirue, 

M. Dorfant. 
M. Drouillard. 

M. le général comte Dumas. 
M. le coilile de Kersaint. 

M de La Costa du Vivier. 

M. le baron de l'Espée. 
M. de Lo'yn'e». 
M. Paravey. 

Arl. 17. 
Le conseil d'adme. isli alion nom-

me chaque année, parmi ses mem-

bre», un président et un vicc-prè-

hlenl. 
Ce» deux membres peuvent Btré 

réélus. 

En cas d'absence ou d'empêche-
ment du présidcnl el du vice-pré 

Sldent, le conseil désigne celui di-

ses membres qui doit remplir les 
fonctions de président. 

Art. 18. 
Le eonseil d'administration 

HSunit au siège de la soeiélé tout 
les lois que l'intérêt de la sociale 

l'exige, et au moins une lois par 
mal», à des jours désignés par dé-

libérai ion du conseil. 
Pour que les délibérations soient 

valables, le nombre des membres 
présents doit êlrc do cinq 
moins, 

Les délibérations sont prises a la 

maj..rilé absolue des Voit des 
membre* présents ; loule décision 

pour êlre valable, doit réunir ai 
moins I rois voix. 

Eu cas de partage, la voix d 
président ou de l'administrateur 

qui en l'ait les fondions esl pré 
pondérante. 

Les délibérations du conseil d'ad 

rhinislration sont constatées par 
les procès-verbaux signés par 1 

président et par deux des mem 
bres qui y on pris part. Elles soin 
ransùrltes sur un registre tenu à 

Cl tît'fcl. 
Les copies ou extraits de ces dé 

1>C rations, à produire eu jus!ic< 
en ailleurs, sonl signés par le pré 
s lent ou par celui des membres 

JUI en remplit les tondions. 

Art. 19. 
Le conseil d'administration esl 

investi des pouvoirs les plus éten-
dus pour l'administration de la 

société. 
Il peut, en exécution des dén-

ions de l'assemblée générale, cou 

tracter tou» emprunts avec ou san» 
affeelalion hypothécaire, etopérer 
ouies venles ou achats d'immeu 

._ concernai!, le» diverses ex-
ploitations qui font l'objet de la so-

ciété. 
A' t. 20. 

Le conseil d'administration pcui 
déléguer la lotalilé ou partie de se-

pouvoirs par un mandat spécial ci 

pour une ou plusieurs affaires dé-

terminées. 
.11 peut aussi conférer à un ou 
plusieurs de ses membre» des pou 

voira permanents pour les affaire» 
ouivnles journalières, 

il choisit dans sou sein un comi 

le de cinq membres chargé de la 
lireelion el de la surveillance de 
toutes les affaires de la société 

Ce comité se réunit au moins une 
bis par semaine. 

La direction administrative im-
médiate est conltée ti't un membre 

le ce comité avec le litre de direc-
teur. Ce directeur représente laso-
iété vis-à-vis des tiers, sous le? 
éserves stipulées aux présents sta-

tuts. 

Un autre membre est désigné à 
l'avance pour le suppléer ou le 
eut placer au besoin. 

Le directeur peut déléguer tout 
ou partie de ses pouvoirs avec 
l'assentiment du comilô de direc 
lion-

Art. 21. 
Les transferts de rentes el effets 

publics appartenant à la soeiélé. 

les actes d'acquisition, de ventée, 
l'échange des propriétés immobi-
lières do la société autorisés par le 
cooseil d'administration sont si-
gnés par le directeur et un des ad 

ininistrateurs. Les transaction» , 
marchés et actes engageant la so-
ciété, ainsi que les mandats sur la 
Banque et sur tous les dépositaires 
des fonds de la société, doivent 
êlre signés par le directeur ou, à 
son défaut, par deux administra-
teurs, ou enlin par un administra-
teur par délégation expresse du 
conseil d'administration. 

Art. 22. 

Les fonctions des administra-
teurs sonl gratuites ; ils reçoivent 
pour chaque séance un jeton de 
présence dont, la valeur est* déter-
minée par l'assemblée générale. 

Conformément à l'article 32 du 
Code de commerce, les membres du 
conseil ne contractent, à raison de 

•eur gestion, aucune obligation 
personnelle ou solidaire relalhe-
ment aux engagements de la so-
ciété. 

Ils ne répondent que de l'exécu-
tion de leur mandat. 

TITRE V. , 
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. 

Art. 24. 

L'assemblée générale se compose 

de tous les actionnaires proprié-
taires de vingt actions au moins. 

Chaque actionnaire a autant de 
voix qu'il possède de l'ois vingt ac-
tions. Néanmoins, le même action-
naire ne peut réunir plus de dix 
voix, soit par lui-même, soit com-
me fondé de pouvoirs. 

Pour donner d. oit d'assister à 
l'assemblée générale, les actions au 
porteur do. vent être déposées au 

lieu et entre les mains des person-
nes désignées par le conseil d'ad-
minislralion, quinze jours avant 
l'époque lixéo pour la réunion de 
chaque assemblée. 

i.haeun des déposants reçoit une 
carte d'admission nominative el 
personnelle qui constate le nombre 
d'actions déposées. 

Les eerliUcats de dépôl mention 
nés en l'article 7 donnent droit, 
pour lu dépôt de vingt actions ou 

plus, à la remise des caries d'ad-
mission à l'assemblée générale , 
pourvu que le dépôt des titres ail 
eu lieu plus de quinze jours avant 

l'époque li.xéepour l'assemblée gé-
nérale. 

Art. 25. 
Tout actionnaire ayant droit de 

voter à l'assemblée générale peui 
se faire représenter par un manda-
laire, pourvu que ce mandaiair 

soi! lu '-ineuie actionnaire el mem-
bre de l'assemblée. 

La forme des pouvoirs sera dé-

terminée par le conseil d'adminis-

tration. Dans tous les cas, ces pou-

voirs devront être déposés dix jours 

avant l'époque Uxée pour la rétir 

mon, au heu et dan» les mai, s des 

p rsonnes désignées pur le conseil 

d'administration. 

art. 26. 

L'assemblée générale, régulière-

ment constituée, représente 1 uni-
versalité des actionnaire». 

Ses décisions sont obligatoires 

pour tous, même pour les absents. 

Art. 27. 

L'assemblée générale »e réunil 

une fois chaque année à Paris, dans 

le mois de mai, pour recevoir le» 

compte» de l'année expirée. • 

Elle se réunit en outre extraordi-

naireinent loules les loi» que le 

cous- il en reconnaît l'utilité. 

Dans lous les cas, la convocation 

doit être faite par un avis Inséré, 
un mois au moins avant l'époque 

de la réunion, dans les journaux dé-

signés pour re evolr le» annonças 

légales des actes de société, à Paris 

et à Mimes. 

Lorsque l'asfemblée générale a 

pour but de délibérer eur les em-

pnunsou sur le» propositions inen-

lionnées é l'art. 30 ci-aprè», le» 

avis de con ocalion doivent' en in-

diquer l'objet. 

Dans ce cas, l'assemblée se com-

pose de tous les actionnaires pro 

prtétalreH de cinq actions, déposées 

comme il est (Ut à l'article 21, el 

chaque actionnaire A aidant de 

voix qu'il possède de lois cinq ail-

lions, sans pouvoir dépasser le 

maximum de vingt voix. 

Arl. 28. 

L'assemblée générale est prési-

dée par le président on le vice-pré-

sident du conseil d'administration, 

l à défaut par l'administrateur dé 

signé par le conseil. 

Les deux plus forts actionnaires 

présents remplissent les fonctions 

de s rulaleurâ. 

Le bureau désigne le secrétaire 

Art. 29. 
L'assemblée générale délibère 

valablement lorsque les actionnai-

res sont au nombre de vingl-cinq 

au moins, et représcnlcnt au moins 

le cinquième du fonds social.. 

Dans le cas où, sur une première 

convocation, les aétionttaires ne 

rempliraient pas ces conditions, il 

est procédé à une deuxième con-

vocation, à un mois d'intervalle. 

Dans cette seconde réunion, 1 as 

semblée délibère valablement, quel 

que soit le nombre des membres 

pri sents et des actions représentée», 

mais seulement sur les objets qui 

étaient à l'ordre du jour do la pre-

mière réunion. 

Art. 30. 

Les délibéraiions sont prises à la 

majorité des voix des membres pré-

sents ou représentés. 

Toutefois, les délibéraiions rela-

tives à des emprents, à des traités 

généraux * pour l'exploitation des 

établissements de lu société, à des 

réunions ou fusions avec d'autres 

compagnies, à la dissolution de la 

société, à sa prorogation ou à la 

modification de ses statuts, ne 

pourront être votées que dans une 

assemblée générale, réunissant au 

moins le liers du fonds social, et à 

la majorité des deux tiers des mem-

bres présents, au nombre de vingt-

cinq au moins. 

Les décisions relatives aux modi-

fications des statuts, à la proroga-

tion de la société ou à sa lusion ri-

vée d'autres compagnies, ne sont 

obligatoires qu'après avoir élé ap-

prouvées par le gouvernement, 

Arl. 31. 

Lorsque le scrutin secret est ré-

clamé par cinq nembres, les déli-

bérations sont pr-ses à la majorité 

des voix, comptées comme il est dit 

à l'article 24. 

Art. 32. 

L'assemblée générale entend , 

discute et approuve les comp 

les, s'il y a lieu. Elle nomme les 

administrateurs en remplacement 

de ceux dont les fonctions sont ex-

pirées ou qu'il y a lieu de remplacer 

par suite de décès, démissions ou 

autres causes. 

Elle statue sur toutes lesproposi 

lions qui lui sont soumises par le 

conseil d'administration, et pronon-

ce, en se renfermant dans la limite 

des staluts, sur tous les intéiêts de 

la société. 

Art. 33. 

Les délibérations de l'assemblée 

générale sont constatées par des 

procès-verbaux signés par les mem-

bres du bureau ou au moins parla 

majorité d'entre eux. Les extraits de 

ces procès-verbaux à produire par-

tout où besoin sera sont certifiés 

par le président du conseil d'admi-

nistration ou par celui des mem 

bres qui en remplit les fonctions 

Une feuille de présence, destiné 

à constater le nombre des membres 

assistant à l'assemblée et celui d 

actions représentées par chacun 

d'eux, demeure annexée à la minute 

du procès-verbal ainsi que les pou-

voirs. Celle feuille est signée par 

chaque actionnaire en entrant en 

séance. 

T1TCIE VI. 

0(SSOLUTION ET LlQUlnATION 

Art. 34. 

Si, par suite des pertes éprou 

vées par la Société, son capital so 

cial se trouvait réduit au tiers de la 

valeur résultant du premier inven-

taire reçu par la commission spé 

ciale nommée par l'assemblée géné-

rale en exécution de l'article 4, la 

dissolution aura lieu de. droit et de-

vra s'opérer immédialement, 

La société pourra également être 

dissoute à toute époque et pour tout 

autre motif, à la majorité prescrite 

par l'article 30, § 3. 

Art. 35. 

La société étant dissoute, à quel 

que époque et pour quelque cause 

que ce noit, l'assemblée générale 

règle le mode de liquidation et nom-

me, s'il y a lieu, les liquidateurs 

TITRE Vil. 

CONTESTATIONS. 

Art. 36. 

Toutes les contestations qui 

pourront s'élever pendant la durée 

de la société ou lors de la liquida-

tion, soit entre les actionnaires et la 

société, soit entre les actionnaires 

eux-mêmes, et à raison des affaires 

sociales, s ront jugées par des arbi-

tres, contormément aux articles 51 

et suivants du Code de commerce, 

Art. 37 et dernier, 

En cas de contestation, tout ac-

tionnaire sera tenu de faire élection 

d.: domicile à Paris, et toutes notifi-

cations et assignations seront vala-

blement laites au domicile par loi 

élu, sans avoir égard à la distance 

de la demeure réelle. 

A défaut d'élection de domicile, 

les notifications judiciaii es et extra-

judiciaires seront faites valablement 

au parquet du procureur impérial 

près le Tribunal cle première in-

stance de la Seine. 

Dont acte , 

Fait et pasé à Pari», pour M. le 

vicomte Beuoist-d'Aiy, en l'étude 

de M" Chardon, et pour les autres 

pal lies en leurs demeures, 

L'an mil huit cenl cinquante-six 
le six léviier, 

Et, après lecture , les parties 

ont signé avec les notaires. 

En marge e»t écrit : 

Enregistré à Pat is, deuxième bu-

r au, le sept février mil huit cent 

cinquante-six, folio 54, reclo, ca-

ses 5 à 7 ; reçu cinq francs, double 

décime un liane. 

Signé : MONNOT. (3170) 

Suivant acte r, eu par M» Cnlmel 
notaire .1 Paris, lu douze fcvrici 

rail huit cent c liquanle-six, enp 
gislré, M. Jeau-Ueurge» GILLKT pè 

ro, né/oeiant, demeurant a Paris, 
rue Vicillo-du-Temple, I31, Cl M 

g' F, igénc Dominique BILLET ftlfl.nft-

BOeiailf, demeurant à l'an», m fi 
m-- rue, n° nu, onl formé entre 
oox une société en nom Collectif 
p nir l'acb* et la vente lies vin» 
eu gros. Celle, soeiélé a élé formée 
pour cinq aimées, à pui-lir du pre-

mier jumier mil lui 11 ceill cin-
quanle-flx. Chacun des associés 
aura H l'acullé de faire cesser la-

ide soeiélé le 1 1 finie ei un décem-
bre mil huil eeni cinquante sepi, 
en prévenant l'autre associé Irbis 
mois à l'avance. Le siège de la so-
ciété est à Paris, rue Vieille-du 

Temple, 120. La raison sociale, 
comme, la signature sociale, esl 
GILI.ET et Uls uiué ; la signature 
sociale appartient aux deux asso-

ies pour la correspondance, l'ac-
quit des factures el loua les acle» 
d'administration intérieure; mais 

W. éiflet llis a seul le droit de 
créer ou endosser les valeurs d 
commerce; et, à l'égard de tous 
les contrats fl obligations autres 
que ceux relatif» an commerce, il 
doivent êlre revêtus de la signalu-

1 des deux associés. 
Pour extrait : 

Signé : COLMET. (3159) 

»«», au Tribunal rt.„ " 
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nication de la comptabilité de» lad-
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de dix à quatre heures. 
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DÉCLARATIONS Dit FAILLITES. 

Jugements du 19 FÉV . 1855, qui 
liclarenl la (ullUte ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur SEGUIN, nég., rue Pois-
onnière, 21; nom, oc M. Loùvët ju-

i-commissaire, el M Filleul, 1 ue 
Sle-Appoline, 9, syndic provisoire 

13014 du gr.;; 

Du sieur GARDES (Félix), négne. 
md de charbons à Balignollcs, ave-

nueSl-Ouen, 11 ; nomme M. Cailte-
liolle juge-commissaiio, el M. Qua-
Iremère, quai des Grands-AUgus-
lins, 55, syndic provisoire iN - I30t5 

du gr.); 

Du sieur BERNARD, md de vins, 
rue Quincampoix, 88 ; nomme M. 
Louvet juge-commissaire , et M. 
Baltarel, rue de Bondy, 7, syndic 

provisoire (N° 13016 du gr.); 

De la Dlle ROU QU ET f E (Marie-
Rose), charbonnière et Inde de vins 

euse, ci- devanl à Believille. rue. 
ies Montagnes, 36, el actuellement 

étenue pour délies ; nomme. 11. 
Càillebolte juge-cummiss'aire, et M. 

Bourbon, rue Riedier , 39 , syndic 
ovisoire(N° 13017 du gr.); 

Du sieur COUSIN (Pierre), ébé-
nrsle fab.de botte» à domino, rue 

Ménilmontanl, 16; nomme M. Cai I-
lebollejuge-eommissai'e, el M. Hé-
rou, rue de Paradis-Poissonnière, 

syndic provisuire (N° 1 30 18 du 

du gr.;; 

De la «lie MAUGÉ (Mélanie), néa. 

en broderies, ruo de Mulhouse, 9; 
nomme M. Larenaudiérc j .ge -coni-
missaire, et M. Dccagny, rue de 
Greffutiie, 9, syndic provisoire (N° 

13019 du gr.). 

CONVOCATIONS UC CRÉANCIERS. 

jiow invite» a se rendre au tribunal 

le commerce dt Paris, suite dt-t as-
iettibltesies faillites ,MM . ttsertan 
eiers : 

HOMOLOGATIONS
 DE c

 , 

ET CONDITIONS So^u? 

Concordai BODTftv 

Jugement du Tribun.? ' 
mercejçleUSeinoX"» Je. 

lequel homologue |» ,„,' >
:,
Uv.^ 

sé le 1 j,,nv. Tass L
e, 'Wtlaiîf 

BOUTB t (Julien) , ',» h t 
bourg frf-iiun. ré 57 t"*^, ï 

Le»25p.ioo nonreiii,, ». 
8 pour ion fin janvkp hgïl 
et s pour 100 finis,, "'«'t 
12718 du gr.), J"»vier i »5s 

Concordai DESCHA
MP

, 

DESCllAMPS (oyprien) ,ft8 
leinlurier, rue "de Ùrril*

s
S 

llonoie, 47 et ses c.é .^H 
Condition»

 80
,„ma»« 

Remise au sieur Viesebatè™ 
se» créanciers, de 70 y ,JN | 
montant de leurs créaiitei *' 

Les 30 p. 100 non remi
f
 '»,_..

; 

en cinq ans, par cinqui &iKffl 
née eu année , pour l

e
 „

r
,*| 

paiement avoir l'ca le t« ,
nt

c 

1857 (N° 12680 du gr.), "*» 

Concordat PELT1EK, 

Jugement du Tribunal j.,» 

merce de lu Seine, duioj,,,, * 
lequel homologue leconcurdiiï 
se le 4 déc i »55 , cuire ïa 
eELfibR (Dominique), em »,? 

l'assemenls à Neuillv, meta, 
1res, el s.s créancier». 

Conditions sommaires 
Abandon par le »i

t
ur A , 

ses c-rc.iiciers, de l'aelif énona'a 
concordai, 

Ei obligation, en outre; 
payer 30 pour 100 sur le M| 

de leurs c réances, en Irais ans,» 
liers n'annéc en année, du joàr: 
l'homologation. 

Au moyen de co qui pre;èli,i. 
bération du sieur Pcllier. 

M. Lefrançois, ruo de GriiDœot. 
16, commissaire à l'exéeulion ;. 
concordat (N» 12603 Uu gr,), 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHALINE ( Charles ), 
ayant tait le commerce sous le 

nom de Charles, ent.de peinture», 
rue du Rocher, 53, le-, 26 féan'ier, à 1 
heure (N° 10945 du gr .j; 

Du sieur HOUIAUX (Eugène-An 
toine), banquier, rue Sie-Anne, 5, 
le 25 février, à 9 heures (N° 12422 
du gr.); 

Du sieur PAP1N" (Eugène), bou 

langer à Bercy, rue du charenlon, 
51, le 26 février, à 9 heures (.N" 12880 
du gr.)-, 

Du sieur LARADE (Thiinolhée) , 
faisant la banque sous la raison 

Larade et C», rueMogador, 13, ci-
devant, el actuellement rue de Lan 

ci y, 36, le 26 lévrier, à 9 heures (N° 

6902 du gr.); 

Du sieur SCHRAMECK (Joseph), 
tapissier, passage Saulnier, 8, le 26 
février , à 9 heures iN» 12918 du 
gr.); 

De la société I.EBRETON et C" 

nég., rue de la Chaussée-d'Antin 
21, le 26 février, à 1 heure (N° 12910 
du gr.); 

Du sieur LEBRETON personnel 
lement, nég., rue de la Ghaussée 

d'Antin, 21, le 26 février, à 1 heure 
(N° 129U du gr.). 

Po«r être procéae, sous la prési-

dence de il. le ju<je-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

riUcalion et affirmation de leurs 

créances remettent préalabiemeni 
leuffs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GODILLOT (Pierre), 
monadier, boulevard Beaumar-

chais, 55, le 25 février, à 1 heure 
(N« 11117 du gr.); 

Du sieur Georges HARTMANN et 
Ce , nég., rue Lafayelte, 12, le 26 fé-

vrier, à 9 heures (N° 11883 du gr.). 

four entendre le rapport aes syn-

dics sur l'état de la faillite et delibé 
rer sur la formation du concordat 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 

en état d'union, et, dans ce dernier 

cas , être immédiatement consulté, 
tant sur les faits de la gestion que 

sur l'utlltte du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA. 11 ue sera admis que les 
réanuiers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PERRON DE KEBMOAI. 
nég- 8't prop ieiaire du reslauranl 

le Dîner de l'Opéra, passage de l'O 

péra, galerie du Baromètre , 3i, el 
demeurant actuellement rue Geof-
froy-Marie , 7. le a» février, à 
heures (N° 12387 du gr.). 

Cour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordai propose par le 

luilU, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas 
ser à lu formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement dis 
.undlcs. 

NOTA . Il ne sera admis que les 

créanciers vérifié» et affirmés ou 
pli se seront fail relever de la dé 
héauce. 

Les créanciers et le rallli peuvent 
prendre au grelfe communication 

lu rapport de» syndics. 

IIEUUITION OU COMPTES 

Messieurs le» créancier» compo 
■uni l'union de la falUllll du «leur 

GRAVAT (l'Ierre), md de vin» 
.enliliy (Seine), mnl invdé» à 

rendre le 25 fév.. à 12 heure» préc 

ASSEMBLÉES DU 21 FCVRIEB llit I 

NEUF HEURES ; FoasarJ, md ftf 
bois, clôt, 

uix HEURES : Flcury, rail de tin 
syud — Mo raid, auc. am 
nenr, id.— llan z, fal). de»S 

pâte, clôt. — Bercer, 1111J îles» 
veautés, id.-Taclion, impriM 

lithographe, Ul.- Luplaiiclie.al 
de vins, cunc. 

ONZE HEURES t,2 : Renault, ml* 
lins, syud. — Leblanc, l)>l«« 
id. - De Bolhe-rcl cit.', nés a 
vins, vérif.—(iagneau el tetii* 

dislillulcurs, id.-Milon.li»* 
dur, clôt. - Régnier, m 
couc— Meleyer, lab. de c >■■■ 

res, id.-Calvel, md de tnrtw 
id.-Deligny, blanchisseur, al- . 

UNE HEURE : Coi'dicr.ganliei',?!' 

-•forças, nég. eu vin», rt« 

Verret jeune, ornemeslia» 
clôt. - Dlle Auriger, 11U -'-' 

de» , jd. - Rivière, 
c inc. - Lorrain, cliarro»^' 

Durand elc«,appr& 

id. - Dovcn pure et 
bois pour charrouuaue, W 

après union. , ,-
mM 

TROIS HEURES : St-Auiand, MJj 
dicr, synd.-llugel, t>«8-"3 
les, id. — Vo.se.iot, 
menuiserie, véi'.t-«o'|^î 
de vins-traiteur, ifl--»' ,^ 

md de vins , clol. -JIH 
loueur de voiturej.jn. , 

négoc. en vins, cioi. 
md de bouteilles, euiic 

lili, »?• 

»ép»r»i ,u,> '' 

Demande en séparaliori d«« 

Honore, 4 1> .— Lîot t«i 

Jugement de f^ù.
t

\
e
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e
lg 

DlUN el Adolph^^iÇ 
GNE DU FAKL. aW 

Monceaux, pa»»* 
parmenticr, avoue 
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à
 pu», 

jose'ph GROUNARM^ 
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Enregistré à Pari», le 

Keçu deux francs quarante yentmien. 
Février 1856. F" 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUhlHS, 18. 

Gertibé l'iusertiou sou» lu 

Pour légal i «tion de J« «jg J'JtiiV»l, 
Le mnire du 1 


